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that he cculd not atttrtd today's meeting of the
SecurityCouncil. He is now in the hospital.
However, he expects that he will be able to
attend the next meeting of the 8ecurity Council
an~ deliver a speech which he is rendy to make.
Therefore, he requests that this matter be post..
poned unm he is in a position to attend the
meeting of the Security Councn.

The PRESIDENT: Inasmuch as the, Working
Committee of the Atomic Energy Commission
has postponed Us meeting which was scheduled
for Friday, 5 March, the Security Couneil will
meet on that date at 10.30 a.m.

The metting rose at 3.30 p.rn.

cardiaque, ne pourra .pas assister à la séance
d'aujourd'hui. Bien qu'actuellement à l'hôpital,
il pense pouvoir assister à la prochaine séance et
prononcer le discours qu'il se proposait de faire.
n demande donc que l'étude de la question soit
remise jusqu'à, ce qu'il puisse assister aux séances
du Conseil.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Etant
donné que le Comité de travail de la Commission
de l'énergie atomique a remis à plus tard la séance
qu'il devait tenit le vendredi· 5 mars, le Conseil
de sécurité se réunira ce jour-là, à 10 h. 30.

La séance est levé.& à 15 h. 30.

TWO HUNDRED .AND SIXTY-SECOND DEUX CENT SOIXANTE-DEUXIEME
MEETING SEANCE

7. Continuation of the discussion 7. Suite de la discussion
of the Palestine question sur la question palestinienne

On the invitation of the President, Mr.Lisicky, Sur J'invitation du Président, M. Lisicky, Pré-
Cha/rman afthe United Nations Palestine Com- sidont de la Commission des Nations Unies pour
mission; Mahmoud Fawzi Bey, the repreSentative la PaMstine " Mahmoud Fawzi Bey, représentant
01 Egypt,' and Rabbi Abba Billel 8ilver, the de l'Egypte,' et le' Rabbin' Abel Hillel Silver,
representanve of the Jewish Agency for Palestine, représentant de l'Agence juive 'pour la Palestine,
took their places at theSecurity Council table. prennent place à la table 4u Conseil 'de sécurité.

The syst~m of simultaneous interpretation was A ce stade des débats il est fait usage de l'in..
imroduced at tbis point.. . terprétaiion simultQJ;f,ée.

Rabbi SILVER (Jewish Agency for Palestine): Le Rabbin SILVER (Agence juive pour la Pa-
The Jewish Agèncy if; grateful for the opportunity 1 lestine) (traduit dê l'anglais) : L'Agence juive est
to make some additlonal observations on the reconnaissante de l'océàSion qui lui est donnée de
subject whieh is DOw.before the Security Council. présenter quelques observations suppléme~aires
Wc should like ta give our reactions to the draft sur le sujet dont le Conseil de sécurité eflt actuel­
resolutions [documents 8/685 and 8/6881 which lement saisi. Nous Vqg.qnons, indiquer.ce,que

fi. Adoption de l'ordre du jour

L'ordre dll jour est adopté.

Tenue li Lake Success, New-York, .
le vendredi 5 mars 1948, à 10 h. 30.

Président .. M. T. F. TSIANG (Chine).

Présents .' Les représentànts des pays suivants:
Argentine, Belgique, .. Canada, ChiJ:1e, Colombie,
France, Syrie, République soCialiste soviétique
d'Ukrainet Union des Républiques. socialistes
soviétiques, Roy,aume-Uni, Etats-Unis d'Amé­
rique.

5. Ordre du jour provisoire
(docmnent S/Agenda 2(2)

1. Adoption de l'ordre du jour.

2. Question palestinienne:
a) Premier rapport mensuel présenté au Con­

œil de sécurité par la Commission des
Nations Unies pour la Palestine, sur le
progrès de ses travaux (document S/6(3).

b) Premier rapport spécial présenté au Conseil
de sécurité par la Commission des Nations
Unies pour la Palestine : ~ Le problème de
la sécurité en Palestine 1t (dOc~nt

S/676).

7

(b) First special report to the Security Coun­
cil : The problem of security in Palestine;
submitted by the United Nations Palestine
Commission (document 8/676).

Heid at Lake Success, New Y(J'K.
on Friday, 5 March 1948, at 10.30 a.m.

President .. Mt. T. F. TSIANG (China).

Present.. The representatives of the following
coul1tries: Argentina, Belgium, Canada, China,
Colombis, Frânce, Syria, Ukrainian Soviet Socin"
list Republic,UniOfiof SûvietScciAlist Republics,
United Kingdom, United States of America. .

6. Atlôption of the agenda

The agenda was adopted.

s. Provisional ngend4
. (doéument SjAgenda 2(2)

1. Adoption of the agenda.

2. ne Palestine question : .
(a) .First monthly progress repott to the Secu­

rity Council of the United Nations Pales~

tine Commission (document S/663).
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1VoÎ1' les· Documents officiels de la deuxième session
de l'Assemblée générale, Supplément 'n° 1,1. '

nous pensons des proj~ts de résolution [dt..1Cu~

1n!f!nts 8/685 et S/6881 qui ont été présentés au
Conseil~ portant sur les. rapports qui .lui ont été
soumis par la Commission des Nations Unies pour
la Palestine [documents S/663 et 8/676] et faire
également quelques observations sur certaines èles .

" déclarations que' nous ont values les débats.
Thut d'abord, nous voudrions, dans la déclara~

tion du représente,nt de l'Egypte [255" séance]
relever le passage .suivant : « ...il faut reconnaîtr~
que, ,jusqu'à présen.t, les efforts f~ts par les
!'!.&tions, .Unies pour étudier les solutions autres
que lè partage ontété, pour dire le Illoins, assez
faibles. L'Assemblée générale a tout juste accordé
à ces solutions un bref regard... L'Assemblée
générale ne s'est accordé, ni dans ses Commis­
sions ni en séance plénit:re, le temps nécessaire
pour .. discuter un plan quelconque autre que le
plan de partage.», ".

TI convient de rappeler que la Commission
spéciale des Nations Unies pour la Palestine avait
soumis à l'Assemblée deux solutions du pro1Jlème
palestinien, celle de la majorité et celle de la mi­
norité 1. La solution de la minorité n'a trouvé
aucun appui. Les Etats. arabes ont présenté leurs
propres propositions. Afin d'exan;rlner toutes le.s
solutionspro'posées, la Commission ad noc char­
gee de la question palestinienne a constitué deu.1t

, Sous-Commissions: la première pour examiner
le rapport de la majorité,'qui 'prop6saitle pàrtllge,
et l'autre pour examiner les propositions des
Etats arabes. Ces deux Snus.;Commissions ont
travaillé pendant· des semain.::s et chacune d'elles
a présenté séparément son .rapport. à la Commis­
sion ad hoc. Les représentants de plusieurs Etats
arabes ont eu la plus;entière' faculté desolltenir
la proposition qui avai..t lew préfér~n~" et, .çertes,
ils l'ont pleinement mise à profit. Les membres du
Conseil de sécurité n'auront pas oublié qùe de
nombreux jours ont. été. consaèrésàcet ",examen.
Lorsqu~oÎ1' en "iritenfiri aU'voté; le' rapport de la
minorité fut définitivement rejeté.

Nous affirmons donc. qu'il .. est tout à fait inexact
de dire que ((l'Assell1b~ée'générâle,'en commis- ,
sion .comme en, session plénière, 'n'a accordé
aucune attention imsonnable à l'examen d'un
plan autre que le plan de partage ».

La Commission aa hoc chargée de la question
palestinienne a créé encore une troi(;~ème sous­
commission, la Sous-Commission de conciliation,
composée de trois membres : le Président de la
Commission ail hoc, le Rapportew; .de cette
Commission - .... le représe,ntant de l'Islande - et
le Vice-Président de la Commission - le repré­
sentant du Siam. Cette Sous-Commission a reçu
tous pouvoirs pour entreprendre des efforts d~
conciliation entre Juifs .et Arabes. Elle s'est
efforcée de trouver une formule différente dè
celle. de la· majorité et de la minorité,' formule qui
aurait pu recueillir l'assentiment des deux. p~rties.
Conformément à la déclaration du Président de
cette' Sous-Commission, M .. Evatt, .le terrain a été
exploré à tous points de vue et' «nous avons
abouti à la conclusion qu'à l'heure· actuelle. rien
de plus ne peut être tenté: ~. M. Thor Thors,
représentant de l'Islande. et· membre. de la .Sous·

are before· the Security· Council bearing upon the
reports which were submitted ta it by the United
Nations Palestine Commission [documents 8/663
and 8/676], as well as to comment on certain
statements which were made here in the, course
of the 'discussions.

.'

1 See Official Records of the second" session of the
General Assembly, Supplement No. '11. . '."

In the first place, we should like to comment
on .the statement which was. made by the repre­
sentative of Egypt [255th meeting], to~$e effect
that " ...itmust be admitted that so far. the United
Natj.ons' .efforts in the :study of solutions·0ther
than partition have been less than casuaI. The
G~eralAssembly hardly gave any of those solu­
tions acursory look... The General Assembly did
not, either in' committee or in plenary session,
give any reasonable scope for discussion of any
plan but partition".

It should be recatIed that the United Nations
Special Committee on Palestine submitted to the
General Assembly two solutions for' the Palestine
problem, a majority. and a minority solutîon.1 The
minority solution found no support.· The' Arab
States put. fOl}Vard their own proposals. In order
to consider aUpropo!!als, the Ad Hoc Cominittee
on.the Palestinian Question.'2ppointed· tWo .8ub­
committees, the OIietoconsider the majori,ty
report.whicQ- proposedpartition, and the o~er tô
consider the proposals of the hab States. Both
sub-committees worked for weeks and both sub-'
mitted separate reports to the Ad Hoc Committee.
The representativesof the severa! .Arab States
had the fullest opportunity, ·of,which·they fully
availed themselves,. ~o advocate .. the proposaI
which they favoured: Many' days'~" the members
will recall, were consumed in thjs di~çussion.

Whenthe vote was finally tzken, the report of
th~ minC?rity,was decisivèlY· rejected.

Wesubmit,therefore~'that it isquite inaccurate
to state· that cc the "G:eneral 4;.ssembly did not,
either in 'committee9r in. ple~ary ,session, give
any reasonable scope for discussion of any plan
but partition".

The .Ad Hoc.CommitteeoIl. thePalestinian
Question appointed still a third st.b-committee-a
Conciliation Sub-Commîttee composed of three
members comprising the Chairman of the Ad Hoc
Committee,ffJ,e Rapporteur of. tpe .Commîttee
(the representative of. Iceland) and. the Vice­
Chairman of the' Committee, the representative of
Siam. This Sub-Committee.was given full powers
to undertâke·. efforts at conciliation between the
Jews and the Arabs. Efforts were made by tbis
Sub-Committee to find a formula, other than
those of the majority· and minority proposaIs,
whîch would be lÎlutually acceptable. According
to the testimony of the Chairman of this Sub­
Committèê, Mr. Evatt, the ground Was eXp'lored
nom every possible point of view and ft we
l'eached,the conclusion that right up to the present
time no more could be done n. Mr. Thor Thors
of Ièeland,a member of this Committee, address-
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ing the General Assembly on 29 November l,ju.st
pIjor to the final vote, declared:' .
. "The Conciliation.. Sub-Commîtteè followed

clevelopments closely,both in Sùb-Connnittee 1
and in Sub-Committee 2. Unfortunately, thegulf

. between .the two parties was too great then to be
bridged by conciliation. Th~ Atahs did not seem
to, be willing· to permit large-scaIe immigration .of
Jews and to grant independence to a Jewish
State in Palestine. The Jews wo~d not accept
anything less thanreasonably free immigration
and the prospect of independence.Between thesc
different contentions nocollciliation ·could he
found during the consideration of. the problemby
the United Nations.

" The Arab Higher Committee was approached
by the United Nations Speèial Committee' on
Palestine (UNSCOP) on· more than one occa.sion
and was invited to assist in the work of UNSCOP
but it refused....

"Nowat the eleventh hou!', just when the vote
is to take· place, there' are criticisms of the work
of the conciliation Sub-Committeeandvàgue
suggestions concerning the posslbility of concilia';'
tion.' Actually. .the conciliation Sub-Conïmittee
med .everything possible, but in: vain. Moreover,
up tothe last fewminutes therehas been no
concreteor specific offerof·. conciliation .or ·com.~
promise." . .,

In a similar vein, the representative of the
United States, Mr. Herschel Johnson, speaking at
that same meeting,2 deêbired: .

.. This Palestine problem' has., been ofconcem
to thë' world now, for the .past thirty years. ~Ith.lJS
been the sl1bject of innumerable inquiries and
cemmissions and aIl conceivahle types of solution
have been proposed. -

" As you knoW', the Peel Commission, in 1937,
recommended th~ partitionpfPalestine. However,
subsequent events prevehted definitive .action al
that tùne.' Since the conclusion of the. Second
World' War, renewed atteD1pts have been made
to solve the Palestine·problem.

.~ The work of the Anglo-American. Commis- _
sion of Inquiry of 1946 was followedby confe';'
rences in London in which'the socalled Grady­
Morrison·. proposals were' evolved.· There·· weté
further conferences in London last winter.

.. Finally, in May of 1947, an inquiry wa~
tindertaken under the auspices of the United
Nations. During all of these studies the varions
solutions of the Palestine problem. hadbeen'given
careful consideration. 1 knowfrom my study of
the report of' the' United Nations Special Com­
IllÎttee on Palestine tbat. jt made every effort'. to
arrive at a solution wliich would be acceptable to
both the Jews a.nd the Arabs."

:L See OfficialRecords of.the se,~ond session of the
General Assembly, Plenary Meetings, 128th meeting,
page 1414•
. "Ibid., page 1416.-

Commission,' s'adressant· à l'Assemblée le 29
novembre 1, juste avanHe vote.définitif, a déclaré;

« La Sous-Commission .de con6illation a suiVi
de près l'évolution de la situation, tant à la Sous­
Commission 1 qu'à la Sous-Commission 2.
Malheureusement. 'le fossé entre les deux parties
était trop grand pour qu'on. pût le franchit par
voie de _conciliation. Les Arab.es ne semblaient
ilisposés' ni à permettre .. une immigration '. juive
importante, l]! à '.. accorder l'indépendance.. à .un
Etat juifren Palestine. De leur côté, les' Juifs ne
voulaient pas accepter moins qu'une i.nunigrâtiOl'l
raisonnable et libre,. et il. leur fallai~ pouvoir
compter sur l'indépendance. Entrecesdeuxposi­
tionsbiendéfinies, on.n'a pu trouver de, compro­
mis durant ·.l'examen de·.la question par les
Nations Unies•.

«La Commissionspéciâle .d'eJiqu~te sur la
Palestine s'est adressé~·à .pl~sieurs· reprises a.!1
Haut Comité arabe et l'a invité à l'aider dans ses
travaux; elle s'est heurtée à un- refus...

« Ma.intenant~ à la o~lèmeheure, juste au
. moment où le vote va avo~r Heu,.oIl adresse des
critiques àuxtravaux· de •.la·. Sous-Commission de
conciliation et l'on fonp.uIe "de.vaguessuggestiQns
concernant la. possibilité '. ·_d'un~ .. conciliation.•'En
fait, ·la Sous-Commission' de 'conciliatioIl.·a. tenté
mais en-vain tout ce qu'il était posslbledetent-er.
De plus., jusqJ1'aux.dèmières·mmutes -quiviènne~t
de s'écouler, il n'yaeu aucune p~oposition

concrète ou précise de conciliation 000 decom­
promis. » . . ,

- Dl:} mêmê~ le, représ~D.bRt desi .Eta;ts-Unis,
M. Herschel Johnson, .prenant la: parole,au cours .
de là même séance 2,a déclaré:- .. ..'

'« Depurs trente ans,. cett~. .qUf;stio~paI~sü~
ni~nne est; un sp.jet de graves préoc.cupatioDspour
lemondê.Elle .a fait l'objet d'hl1L1ombrables- en,;,
quêtes et commissions, et l'on aprQPQsé tous les
types possibles de solution; .'

«Comme vous le savez, la.Commi.ssioJ;l :peel,
en 1937, arecoinmandé le partage d,eJaPalestine.
La suite des événements a nér,m.ntoins. empêché
toute action définitive .àcettelêpoque. Depuis la
fin de la seconde guerre mondiale, des ,tentatives
renouvelées ont étéfaite& pour· résoudre la
question palestinienne. .

«Les travaux de :laCotnnlÎssionanglo-améri­
cained'enqûête··de 1946 ont été· suivis' Par ceuX
de plusieurs conférenc,es te~ues, à Londres, ·a~
cours desquelles on a elabore ce que l'on appelle
les propositions Grady-Morrisom D'auttes confé­
rences ont été tenues, à Londres !'hiverdernier.·

« Finalement; en. IJlai 1947, on a .. entrepris .ùlle
"quête-C~ous·l~sauspicesde l'OrgafIisati()n}es

J. .•~onsUIiies; Au cours de toutes,ces· enquetes;
on a examiné avec la· plus grande . att~ntiori. •lès
diverses solutions 'de la .question palestînienne,Je
sais, après avoit étudié' son. rapport, .que la Com­
mission spéciale d'enquête sur la Palestin~ a, fait
tout ce . qui,. était 'possible pour. parvepïr. à .une
solution acceptable pour .les Juifs aussl blenque
pour les Arabes. »

1Voir les Documents offid,!ls de la .d.euxièiné.sessÎon
de l'Assemblée générale, Séane,es. plénières. 128"séanceg

page 1414.
. S J.bicl., page 141:6.
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, Ainsi, l'accusation portée ici, selon laquelle
«jusqu'à présent· les efforts des Nations Unies
pour· étudier (les solutions autres que celle du
partage ont 'été, plus qu'adventices» n'est pas
confirnlée par les faits. .
"L'inanité des efforts déployés en vue 'de trouver

tine \solution acceptable après trente ans d'en­
quêtes et, de' recherches, si 'éloguemment attestée
par les événements eux-mêmes et par les déclara­
tions des représentâllts du Royaume-Uni et des
Etats-Unis que le représentant de l'Agence juive
a citées à, 'la 258e séance,nous conduit à douter
fortement de l'utilité de cette partie du projet de
résolution des Etats-Unis [document 8/685] qui
invite le comité du Conseil de sécurité, dont la
création est proposée, à « se concerter avec la
Commission pour la Palestine, la puissance man.
dataire et les représentants des principales com•
m,,~autés de Palestine au sujet de l'application de
Jarecommandation de l'Assemblée générale en
éate du 29 novembre 1947 ».

~ertes la proposition découle d'une' intention
louable. Mais nous craignons des retards désas­
treux, susceptiblèS de. réduire à néant l'action de
la Commission des Natiôns Un.'es; A juste titre,
le représentant 'dù Roya'!J.JIle-Unia fait observer,
à la 260e séance que: «les problèmes difficiles
qui. se p:osent. à la' CoIilmission pout la Palestine
deviennent rapidement insolubles à mesure que
les .délais ·se prolongent; l'espoir s'évanouit de
voir la Commission se trouver en mesure d'assu­
mer les immenses responsabilités qui lui sont
imposées ». Avec la proposition des Etats-Unis,
demandant de nouvelles. consultations, un nouvel
élément ,.d'incertitude "est introduit qui empêche
une action décisive. Cl~tte' initiative sera. saisie
par les adversaires. dê la décision des Nations
Unies comme' une nouvelle possibilité de tout
remettre, en question, d'imposer par la force des
solutions, rejetées, à.plusieurs reprises par les
Nations Unies ou toufau moins de chercher à
entraver toute action.

Ce grave pro1:>lème international Ile sàurait être
résolu dans .l'indécision et les atermoiements. Ce
furent l'indécisioJl et l'absence de ,netteté de la
part de l~ Puissance .. mandataire, '« l'irrésistible
activité' è:1e faiblesc()p.seils», pour employer les
paroles de Burke, qui conduisirent à la situation
désastreuse que l'on sait, obligeant en fin de
compte la·Puissance. mandataire à se tourner vers
l'Organisation des Nations Unies pour cherchèr
urie solution définitive. L'Organisation .des
Nations Unies il accepté cette respons~bilité
solennelle; elle 's'esthonnêtement efforce': de
reprendre l'étude du problème dans son ense~ ble,
d'en refaire l~storique,. d'en apprécier tou~ les
éléments. 'Elle, a .constitué une Commission, dont
les -membres furent choisis avec soin pour leur
impartiâlité et leur ,neutralité, et l'a chargée. de
procéd~r à une enquête et de faire des recom"
mandations. Après un' examen attentif de ces
recommandations, l'immense majorité des Nations
Vnies a accepté dans la résolution 181 (Il), le
plan tendant à crt ~r deux Etats indépendants en
Palestine, l'un jcif; l'autre arabe, avec une union
économique et Uu. régime international pour
Jérusalem. Les nations qui se sont prononcées en
faveur de. ce .plan ont parfaitement compris
qu'elles ne se bornaient pas ainsi à souscrire à
une conception abstraite, à faire une recoinman-

The charge, ,thèrefore,which was made here
that "so fàr:thè'. United, Nations" effods' in" the
study ofsolutionsothet' than pattltiOlJ; bavebeen '
less ·than ca~uaI.'·is not bome outby. the.facts.

The fallure to reach an agreed solution after
thirty j l ears of questing andsearch.ing for' it;so
eloqùèntly attested'by theeventsthemselves ànd
by the :testim:ony of· the representatives both of
the United' KingdoIn and of the United States;
which werequoted bythespukesman of the
Jèwish Agéncy-at the 258thsession, leads us
strongly to question the usefulness of that pattof
the draftresolution of the United States [docu"
ment S/685] which·· calls, upon the committeeof
the Secûrity Conncil to be appoJnted .. to consult
with the Palestine Commission, the Mandatory
Power, .and representatives of. the principal. com-

.munities_o~ Palestineconcemingthe imp~el11enta­
tion of the GeneraI Assembly recommen9ation of
29 November1947 ",

This proposaI, undoubte(ijysuggested by com­
mendable motives, m,ay, ·we fear, .. causel()ng and
disaStr0llSdell:lYs .and the stulti.fication .~f the.
activitiesof the. United. Nations Commission. The
represen.tative of .tJJ:e Unitecl·Kingdomcorti:lètly
pointi:ld. outat' the. 260th'm.eeting that· ... The
untractabl~ p:roblems •. facing .theP~estine Com­
mission· are .rapidly.bec()~g insolu!,le as delay
is furtherproti,.'~cted.an(;lhope rececies that the
COmmisSi()Il'wP1, be adequately equippecl to tak~

up the, immense.·responsibilities. imposed upon
it ", The United ,States proposaI for new consult;:l­
tions introduces anew an element of.' uncertainty

. which invariably inhibits' ccnc1l1sive. action. 1t
will be sèiZed upon. by the opponents.,of the
United Nations decision as' another opportunity
to reopentbe whole question, to force· through
those solutionswhich were rejected hy the United
Nations' or whieh ·failedof 'acceptance timeand
again~on otheroccasiôils; or,failing in a11 this, to
attempt to' entangle and prevent âll action.
~ 8I'a.veintemation~problem cannot be

solvedby .indecisionor postponement. 'It. was
indecîsionand lac::k of forthrïghtness on the part
of ,the Mandatory Power ofPaIestine, .. the
irresistibleoperation of feèble cOllnsels", to use
a phrase of "Burke, whicli ·led tothàt grave
deterioration in the country which:finàllyfotced
the Mandatory P()wer to turn totheUnited
.N"atiol1$ for.a fiilal solutiol1 of the problem. The
United Nations aeèepted that: s()lemn respollsibi­
li!Y andproceeded,e~estly and deliber~tely,tQ

investigate the problenl"de nova, to. study its
historyandâll of its pre,gen.,t irrJ.plicatfons. Il
appointed ..a. c0mmittee, the. niembers 'of .which
were sCJ.'UpuIously selected fortheir iriJ.partiality

,and n~utrality, to make the investigation and to
bring.. in reconpnendàti0lls;After prolonged and
serious dÎ$cussion of their recommendations, the
United. Nations. oVerwhe]mingly' acCept~d, in rese}.
lution 181 c.:œ.. the plan. to set up two~depen­

dent States in Palestine,. one Jewish and one
Arab,within the ,framework ·of an economic
union, and an intemationai regimeïn Jerusalem.
The nations which voted for this plan fully
reâlized 1hat what they were doing was not just
endorsing. sorne abstract îdea,.·' or making a
recommendation which would then be left sus­
pended in mid-air, They were, deciding upon a
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course of action as well ~s Upon a l'olicy. They
forthwith appointed·' a commission of the United
Nations and authorized ,it toimplement their
decision, according to a carefully worked out
plan of action, andthey called upon the, Seèurity
Council to take the necessary measures to· assist
it in carrying through the implementation.

. 'The United Nations Palestine Commission has
a1ready done an enormous amount of effective
wOlk in connexion with flle execution of this
plan. The preparatory steps have neady all been
taken. The Commission is now on the eve of
taking over its responsibilities in Palestine, as the
date of the termination of the Mandate on
15 May rapidly approaches. The United Kingdom
Colonial Secremry stated before this body at the
253rd meeting that the Palestine Adnûnistration
is takingaU practical steps toterminate its
control by 15 May andthat t..1te withdrawaI-of
United Kingdom forces and stores isalready wel1
under way. He further declare9. at the 26Qth
1lleeting that .. The date oftermination .of ,our
responsibility isirrevocably fixed."

To raise at this late hour the prospect of. new
negotiations and consultations between Arabs and

. Jews on the nature and character of the future
government of Palestine is,. in. our judgment, to
endanger the very abject which the United Na­
tions, by its action last November, sought to
achieve. In that. direction lies neither hope nor
promise. Tha~ road l~ads toa quagmire of indeci­
sion and inaction. There is but a brief time left,
and t:1rtle is fast running,out io chaos and anarchy.

We should like· to comment .also on the state­
ment which wasrepeated here by· the· Egyptian
representative, to theeffectthat the decision taken
last November wàs .. a Mere, recommendation to
the Egyptian Government ...

The action takenby the·General Assembly was
action. t~en in response .to the request of the
Mandatory'Power, theonly Member State of the
United Nations ~aVÎ!lg any authority to act in
Palestine-a: coun+,ry placed under an, intemation­
al trust. The request was for the solution of the­
problem .of. •the. future government of.P~estine.
IJefore taking any action, the General Assembly
took note of the declaration by the Mand@.tory
Power that it plans to complete the evacuation
QfPalestine by 1, August 1948.

Tbeaction takenby the General Assembly was
the adoption of resolution 181 (II). which set
;orth recommendationsto the United Kingdom,
~s, Mandatory Power for .Palestine; and to .all
QtherMembers of the United Nations, for, the .
adoption.· and· implementati.on, withregard to the
future government of Palestine, of the plan of
partition with economic union. '

.While the United Kingdom has refusedto
accept special responsibility for the implerilenta:'
tion of.thè plan, it has-not, as ·Mandatory Power"
rejectèd the recoI111riended plan. On the contrary,
the United Kingdom liaS' officially stated thatit
accepted the decision of the General Assembly

dation qui demelltermt en'suspens. Elles sepIa­
nonçaient non seulement sur une politique ..•. ~
adopter mais bien sur l'action àentreprendrè.
Elles ont aussitôt créé une .Commission des
Nations Unies à laquelle elles ont donné les pou..
vQirsnécessaires en vue d'appliquer la .décision
selon un plan d'action soigneusement mis au
point, et elles ont demandé au Conseil de sécurité
de prendre les dispositions utiles pour aider la
Commission à assurer la mise en œuvre de la
résolution.

La Commission des Nations Unies pour la
Palestine. a déjà accompli U1i travail très efficace
en ce qUi concerne. l'exécution de ce p~an. Les
mesures. préparatoires, ont.·. presque .toutes été
prises. La Commission.est maintenant sur le point
d'assumer ses responsabilités. en Palestine' car la
date de la fin du mandat, à savoir le 15 mai,
appr-oche rapidement.. Le Secrétaire aux Colonies
du Royaume-Uni a déclaré devant le Conseil lors
de la 2538 séance que l'administration de la Pales­
tine prend' toutes les' mesures d'ordre pratique
pour açheverson., contrôle Je 15 mai 'et que le
retrait des forces du ~oyaum~Uniést, déjà'bien
avancé- Ua déclaré en outre, lors de 13.2608

séance,. ~ ·la date à laquelle nos .responsabilités
prendront fin est fixée d'une manière irrévO:­
cable..»

Envisager, à cette heure tarcUve, la possibilité
de nouvelles négociations ou consultations 'entre
les Arabes et les Juifs sur la nature du futur
Gouvernement de la Palestine revient à mettre en
danger le but même que les Nations Unies ont
cherché à atteindre en adoptant la résolution, de
novembre dernier. Dans cette voie,. il n'y· ani
.espoir ni promesse. Elle conduit à l'ornière., de
l'indécision et de l'inaction. Le peu de temps qui
nous est laissé s'écoule rapidement .et le chaos et
l'anarchie approchent.

Nousaimerion~. également relever ce qu'à 'plu­
sieurs reprises a' déêlaré le représentantdè
l'Egypte, à savoir' que la décision de novembre
dernier ne constitUe « qu'une 'simple· recon1inan:.
dation à l'adresse du Gouvemement de l'Egypte.»

Je dois Jaire observer·que les mesures ... ptises
par l'Assemblée générale l'ont été à la demande
de ~a Puissance mandataire~' seul Etat membre
ayant compétence pour agir en Palestine, pays
sous mandat international. TI s'agissait d'apporter
une solution au problème du,futur gouverq.ement
de la Palestine. .Avant de se prononcer, l'Assem­
blée .générale a pris acte de la .déclaration. de.la
Puissance mandataire selonJaquelle cettederiûèté
envisageait de tel'lIÜner l'évacuation de la :eales­
tine pour le l"r aqût 1~4~.

L'Assem1l1éegénéra1eadoncadopté ta résolu­
tion 181 (II) qui contenait des. recommandations
au Royaume-Uni" PuiSSance . mandataire- en
Palestine, et à tous les autres Mempres de l'Orga:­
nisation des Nations Unies pour qu'ils adoptel1t
et mettent en application, en prévision, du futur
gouvernement de la Palestine,UIf plan de,partage
avec union. économique.

Tout en refusant d'assumer des responsabilités
particulières dans l'application' de ce plan, le
Royaume-Uni, en· tant que Puissanée mandataïrè,
ne l'a pas rejeté. Au contraire, il a ·officiellement
fait connaître son acceptation de la décision de
l'Assemblée, aimoncé son ,intention de mettri'ull



én4 ':âDnounced';its inte~tion:':to.terh1hutte'ns' terme· à 'son mandat 'poûtle, lS,mâi,~t,déclàré
Mu.dàt~;On U:<May,andhas furtherannoqnced ,qu;ilétaitp~tà' transférer l'administration <Je la
its',in~~tionand, Ieadinesstotum over.the Palestine' à la. Commission des NationsUIiies'
admitù$tràtionolPalestine tothe United~a- COni~C? pr,é.vu:;dans'le plan. Ce plan n'est' dQ~~'
,ijons'Colnmissïon,as'enVisagèd, in ,therècol1l';. plus une sImple recommandatioh. LaPllissancè
.mendedplan.·Thc'recommendedplan.is, there- mandataire's'apptête' ài1:lettre ·fin·à son. mandat.
fore; no longer a ,:mererecommendation.'The Elle a.accepté le plan relatif àla Palel;titietoût
Mandatoi'y Po\Ve.r is' inproçess of liqui,datingits cOl1\me les Etats parties aU Traité de paix avec
ManeJate. It has,'>àccepted the'United NatiQnsplan l'Italie ont accepté le plan des Nations Unies
forPaJestinemmuchthesaIDe;, manner as <the relatif au Territoire libre de Trieste. Le 15 mai
Sfatesp~y to At~'J."~eaty ofPeacewithItaly laseul~ administration en Palestine dotée d'uh
l;lccepted ~'Unit~c1.NatioJ1splan~~or ~theFrees~~tu~ international sel'acelle' de ·la Commission

·'rerritoi'yQf<':('rj.este.Pnl5 M:lly,<the onlyadmi- des Nations Unies. Si les pouvoirs deçetteCom­
~istra~on.inPalestiIîehavin~,anYinte.rnational mission ,scip1mis en. échec, il :n'y aura aucune
stand,mgwill'b~ .·the,United,.'Natipns Palestine autodté légal~ en.Palestine, et rana~chie'pourrait
Ç0Jl1llÛssl()n;If.it$~\lthori,tyJaU~ t.h~re ,wiUb~.no 9.ien prévalo.ir~ . . .
regime()~ lawinPaiestiileat "all,and .anarchy
D1~'llrevail. '. . . . . .

.,.Jtis' lqrthatreason thatthe, Jewisli Agenêy Voilà pourquoi l'Agence ·jUÎ'Ve <lel1lande aVecSttongly .urgesimmediate . action •on the proposal in~istane~ que ,le Con,seilde sécurité, agisse, d'1,lr':
c::ont8ined'inthe.·United·· States·maft resolution gence à, l'égard de la proposition des Et~ts~Unis
that'the<Security'GoUl1cil'accepCthel'equests invitant le Conseil à accepter les demandes que
addressed .by .• the···. General' Assembly"to it.in l'Assemblée générale lui a adressées dans sa résa­
~olution181(lI),soa$ to avaid the unwar.. 1ution 181 (Uk afin .d'écarter l'hypothèse
raD.>1.'rd 'ass..·..um.... Ptt.'o.nlha.'.ttherèisno leg.al ba.s.'is onl ~au.-'"iID.. · issible .~.èlo.n. laq.uelle il n'enS.terait •plus
whièhlaw andordérmay ·be<maintained" ID .après le 15 mai de base juridique pour maintenir
Pàlestineafter'lSMay. "'.' l'ordre et la légalité en Palestine.

, .. It,is~gretta~lethatthenec~ssity. elÏsts to TI est regtettable de .devo~ r~ppeler ~. certains
remind'som~MemberStatesthl;lt it is'conttaryEtatsMembres. qu'il est contra,ireà.la Charte
to~e'Charter'ofthe .1Jmted:Nàt.ions.for. any des Nations'Unispour chacun 'des Etats Membres
MeDl})ef StateJo useforcepr the .t.1u'eàt of force, de recourir à la force ou de menacer d'y recourir,
ol'toenc0utage the use of fOl'Çeorthe·thrèatof d'~nçourager le reçours à.la forceoll la menace
force,to.obstl'uctthecarryingout of thepl1m d'y recourir dans'le;but d!emp,êcher' l'applicatiQn
reç0ttlInenÇ{eci. <bythéGellerâl ·.A~seillblyandd.uplanreconunandé, pàrl'Asse11lblée générale et
a,ccepfedb'y Jhe~andatol'Y Po\Ver:Utiless'the ~ceepté par,laPuissanè~~~dataire.. Amoitts
~ember St~tesacc~pttlte Qyerwllelliûri~1ll0!al CJ.u~ le$ Etats?v.fem~res 'n'acceptent, l'autcirite
authoriti0f adecisi9n'wwchderiv~~frotnthe mQrale 4'un~dé,cis.ionqui . traduit le. jugeInent
collectivejudgment<QftheUnite~N~tions,thecollectif des'Nàtions. Urnes, les grands espoirs
greathope which .inspired its' 'organization is placés dans .l'Organisation .seront voués à un tra~

·tnigiÇall,fJJoomed.• Wbat.is(involvedJiere cÏs '., far giquèéchec•. Là'portée~du problèmè. qui'sepose
moreJhana-techtlical:Jegal question. It is a dépasse de beaucoup; celle d'une question juridi~

qu,estionwhethetthê.UlÛted'.Nàtions is to'be ml que.de'.èaraètère technique.Us'agitde'savoitsi
effeçtiy~t instrullient for· wor1d~aceandthe les Nations, Unies seront un instrument efficacé
~~vationof:niankü1d;-orwhether it:is to be·:bùt pour le maintien de la paix du IDœdeet la sau­
an'ÏJilPress.ive. stag~seumgf()f:actorsan(l super~ ve;,gar4e,de~'hup1~té ou si Cflles !l:e seront9.ll'une
numelJlfÏes,QusUv: engâg~ Ïtla m.eamngless play scène au" déèor impressionnant- ~ur laquelle
OfJo~g-w.ùided.futility.' . -' '~cte~;eifi~8J1tss'em'ploient.fébrilement .à
.. . . . .'. . '. ,,,/ jouer.un"~pièce dénuée des~nsetd'intérêt.

lsub~ft1lat those< w~()"wouideD1ptyJthe Ames' yeuX;'cetn,t qui'voudraientque lé
concept •of~'lJnîted Nations'resolution 'of -an· concept de 'résolution des Nations :UnIes n'~pli..
COlIlpelling>lIloraIauthorityare the eneînies, nôt que aucune obligation morale sontno~ sewemeIlt ,
aloIiè'of.~partièutardecisionoftJieUnited 1esennen;lisde,1a décision de l'artagemllis ­
~~~n.c;,b~t;~~nsclC?uslr.,Ofthe tJnitéd Nations~c::::~ent les' '·enn~mis de l'Organisatio~

Tbisl~dsUS toanobservâtlon<o~th~reiati&n Cela me çonduit ~ une ~ePlarq~~ sur l'attitude
'ofithe' seclïiitYcouncll tothe ~pi~men~tiOliofâu CQnseil de s~curitéàl'égard de l'appJicatio~
the'Vnited ·1iatiOllSdècis.ion~'l:'echnically"the des. déc.isions. de l~Ôrgairlsationcles Nat.ions Unies,.
posi1ionwhic~ w~:takeiLbYJherepresentative of Le 'r~p,résentant des Etats~Unis entr~ ·autt~s.'a
1helJ~tedStatesandbY--Q.thersi~that'the~Sêtmrity affirItlçque,tecfuijq*ement,.1e:Consen.de~écurité
CoîJn~ .é3'!!'.otûseannéd fQtce·for. theimple-ne. peutemploYèr.·làforce-atméepour 'assureila
meiltatio~ôf~ydêciSibn0f~eUnited Nàtions, misèen œuvré'd'unedéCis.ion des· NationS Unies
lillt-ônly' ÏJi'case~ ··where it,.îs. de(ermined .. thatétqu;n peut' seulement Y'faire'appel1orsqu'il'a
there exist threats ta peace;bteaehesof the pe~ce" établi qu'il existe une 'menace contre la paix, unç
m:âctsofaggresson aftec::ting intemation.al peace, rupture de la paix ou un acte d'agression mettant
mayb-eCOti'eCL ItmaybeBan impbrtant legal and la paix intemationaleen-danger. CèttedistÏJ1ctioR , ;
teéhnica1dist.il1ctioil:tomake. and we assume ,thàt juridique. et ·.technkme' est .sans•doute·· importante
ft W~'~ino.tder'tokeep the action. requestedet nous présumons~qu'elle vise. à maintenir rac;
(Jf. the'Sércurity~~CouÎlcil fullywithin the terms 'tion du: Conseil de sécurité dans lecadrè impose
deJined bytht.Chartet•. ·" 'pQlla Charte.
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Si le Conseil de sécurité se montrait impuissant
à sâdsfaire la demanne de l'Assemblée générale,
c'est-à-dire à prendre les mesures nécessaires pour
permettre à la Commission de remplir en Pales­
tine les fonctions dont le Conseil doit s'acquitter
dans le cas d'une menace contre la paix pendant
cette période transitoire, et à définir comme
menace contre la 'Paix toute tentative pa modifier
par la force le règlement envisagé dam. la résolu­
tion de l'Assemblée, nous nous trouverions devant
un grave problème dépassant de beaucoup la

. M~s' eUeJied.oif:pàsmllsquerJes réalité'sde
la' situationàlàqllê~ .nolls.devons 'réso!umertt
fairefaée.C'est la:résl~hmcedé1ibéréeet organi­
sée à la décision des-Natiol1$l:Tnies qui a donné
naissance à une menace contre la paix;et à une
Th."ture·de là paix en Palestine et quLacontraint
111. ~ommission 'des Nations Uni~s pour la Pales..
flà demander au Conseil .de" sécurité. dé

Jder à s'acquitter de: ses .obligations . envers
É' .5semblée générale :i>.Le· r.a:pport. [document

S/676] indiq1le que« de puiSsants intérêts :arabes,
·à 'la' foisàl'w'êrieur et àl'extérieur de la PâIes­
tine,ont lancélÛ1 défi. à la résolutionêe l'Assem­
blée .générale et entreprennent un effort délibéré
pour modifier par la force le. règlement envisagé
dans cette résolution.» La Commission estime~

d'autrepa,rt; « qu'il s'agit ici d'un des fondements
de J'ordre. international. Ce serait, permettre
l'établissement d'un précédent dangereux :et .,tra..
gique,que de laisse:r la:forceou la menace de
recours~la force s'avérer\1n. rqoyèn efficace de
mettre en .échecla.vqlonté des Nations Unies ».
.Ce que la Commis.sion a demandé, 'ce, n'est pas
la ct~a.tion d'une force 0' année, -pour impose:r le
panage, maiS ,c des,. f0IIna;tïons .adéquates, . non
palestinJennes, qui, dans chaçune-des· communau­
tés'aJ:abe et juive, aideront ,les éléments respec­
tuem; de la loi àmaintenir"l'ordrè' et la sécurité
en Palestine, soa.s ladireetion . générale 'de la
Gommission, et permettront paI'làà cette dernière
d'exécuter les recommandations- de l'Assemblée
générale»~ Voilà, "à notre aVis, .une déc1<',ration
juste.et sensée quir~pond:allX exige,nces juridi­
ques de la situation."

, Le rôle '. du •• Gonseil' de sécurité faitpàItie
intégrante du plan adopté en Îlovembre1947 p~r

les Nations Unies. En adoptant ce plan, l'Assem­
blée générale des -Nations Unies ..espérait 'que le
Conseil de sécurité lui apporterait sapleiIie. ét
entière' coopération. Je crois qu'il estfâcilepour
les membres du Conseil de oSécurlté de déterminer
qu9uneJ'upture de la paix exïste.en Palestine ét
que,des actes d'agression ont' eu lieu. L'agression
arabe est éviden.te : élle est avouée. L'appui que
le Conseil de sécurltédonnera à la décision4es
NationsUIliespar ses efforts en vue d'appliquér
ce plan sera témoigné. par l'urgence avec laquelle
il abordera sa tâche et par les 1D;esures effêctives
qu'il .prendr~ en ~e de rétablir en Palestine des
conditions de paix telles que la Commission des
Nations Unies pour la Palestine soit en mesure
·d'assumer les responsabilités qui lui incombent.
Là .encore, l'attitude du Cons'7il de sécurité aura
des conséquences profondes en ce qui concerne
l'efficacité de l'action des Nations Unies dans
d'autres domaines et l'établissement de l'autorité
et du prestige de cette grande organisation mon:-·
diale.
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Failure of the Security, Council tocomply with
the· request of the General Assembly to take the
neéessary measures toempower the Commission
to exercise inPâIestine 'the functions which are
assignedto,it ifa threat topeace develops there
during' the transitiona!' period" and to determine
as a tbreat to the peaee any attempt to alter by
forcethèsettlement envisaged in the resolution,
wouId, in OUI judgmentbea seriousmatter which
goesfar beyond the .Palestine coniroversy. It
concerns the co-()1'dination and the effective fune-

The role of the Security Councilis· 'an integrâI
part of the phn adopted by the United Nations
in November 1947. In adopting it, the GenerâI
Assem.:blY ·of.the United Nationsrelied. upon the
fullest ·co-operationof.the Security Council.:Pt
should not tak'e long for the inembers of the
SecuritY Council to'detèrmine"thef~ct that a
breach of the· peacê '. exists' in Palestine and that
actsQf aggressionbave tâken place. Arab aggres­
sion is pâtent; it 15' self-confessed. The measute
of support 'whichthe Security· 'Council .will
give to decision of the UIiited Nations ID its
e1Iortsat . implementation ;will· he evidenced
by the urgency withwhicb it approaèhes its. task,
and· by ,the.e1I~tive measures .which it will take
tore-establish a, conetitiOltofpeace ÎIl Palestine
in whichthe United,Nations Palestine ·Commis-·
sion can carry out • the . responsibilities which
wereentrusted to it. Here again the action of the
Security Council onthis issue will have far­
reaching implications for the effectiveness of the
United Nations actions ,on other issues and for
thebuttressirig .of. the .. authority and prestige of
tlü~~eat wodd Organization.

This Iegalà.istinction, • however, 'sJ;1ould not
obscure· the .reaIities. of the situation wbich' shouId
00 faced frankly. It is the determined and organ­
ized resistance to the decision. of the '. United Na­
tions which has· brought abouta condition' ofa
breach ofpeace âIldathi."eat topeaee in Palestine
and has forced the· United Nations Palestine COln­
mission to·· calI .upon the S,ecurity C()uncil~'for

assistance in the .discharge of its duty to th:e
(ieneralAssembly."·Tbe report [documentSj676]
states that •• powerful hab interests, both inside
andoutside Palestine, are defying the,resolution
of 'the General Assembly and are 'engaged in a
'deliberateeffort to· alter, by force the settlemeIlt
envisaged therein." 'The Commission is furtherof
the opinion that Il a ba'&ic issue of international
erder is involved, A dangerousandtragic.pre­
èedentwill have. been establishedifforce, or~the

ilu:eatofthe use of force, is topr()veane1fective
deterrent to tbe will of the. UnitedNâtions."What
theCommlssionaskedfor isnot.·an armed force
t() 'enforce partition,' but 6. an adequate .non­
PaIestinian force whichwill assist law-abiding
elements in both .the hab and. 1ewishcommu­
nities, organized underthe. generâI. direction of
th~ Commission, in maûltaining Qrder and security
in Palestine, and thereby enablingthe Commis­
sion to . carry .out. the recommendations of· the
General Assembly." This,' we believe, i&a·. fair
aIld pragmatic statement of the issue and,one.in
keep~g~th th~ legal.requirementsof the
$ituation. .,
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,tqijesliGn,palestiniennë~.·ny,·va·.en'.effelde.1àçOor.
dinati.on-.·etduifoncti.omieJÏl.eIlti·efficace~es·divèrs
organes des Nations' Unies.,L'id~equi apr~sldé

à·la'constitutiollde ces deux organes. essentielS
des NatioÎlS •Unies ·...,...:..·l'Assemblée.générale ..etle
ConsèR de sécurité' ,...,...estqu~ilcoor~onneraient
leU!s activi.te."se.t,s'accorderaient. 'mu.tuelle.men.f.1lll
fenne"soutien.'Une,grave rupture.dans lefona.;
.tionnementnormal du; mécanisme de' ces organes
pôiteraitune 'nollvelle;, atteinte \à ,l'Organisation
dèsNâ6.onsUnies~Anotreavis;la proposition •.
.du, ·Gouvemementdes.Etats.,.Unis, .auxtennes·de
laquelle le·Conseil de sécurité accepteraiLIll
demande qùi' lui est adressée par, rAssemblée
générale,. doit servir de basep6'urune;interirention
efficace':duCDnseilde sécurité dans cefteaffaire.

A16rs. que;JeConsendes~curité~~amÎ1lela
demande -qui lui'est ijdressée'par .la COnmllssion
des.Nations Unies polir la Palestine, nôuS'sommes
heureux: ., de.' coils.taterque.· çettê '. del1Ùèr~a' l'jnte~.
tion depoursuivré çeux· des'1?réparàtifsindispen~
sa?les'à l'-âppliéaq()n des, .~\Y'~ririnan~a.tions qlli
peuvent .,être entrepris ,sans l~appui' qu'eIle,a
sollicité. dli "Conseil de' sécurité'..N()us voucbjons
attÎferl'attentiôn dqConséil .&url~faitquêla
Milice. juiVe dont ,l'orgàIlÏsation estpté~e p~Je
plan'adopté, .n1iIicèqui,aura·.la.·responsabilité du
lIlaintiende 'la ·paiXet. de 1'9rdrepùblic danr.
l'Etat 'juif après le 15 mai, n'à pas encore été
o~g,aIlisée;. la Puissance'm~da~àire '. n'à' pasper·

'misqu'ellé fûf'constituée"avant l'expirati;midu.
mandat, et l'autorisation demandée par ·làCom·
mission des Nations Unies pour la Palestine'au
sujet des préparatifs (l'organisation de cette milice
a .également :étérefusée;

Dans son 'rapport [document SI676]laCom­
mission.dès Nations 'Unies pour la Palestine· attife
l'atten.tiondu Conseif·de sécurité sur .le faitqlle
« le·refusopposé par. la Puissance .mandataire à '
la constitution de cètte milice ayant l'expiratioil
dllmandat retardera..:l'applicanOn Juplan:de
l'Assemblée etrendrà5ie,n, plus difficile le pro-
.blème .du maintien ·,'de l'ordre'pùblic .dans ,l'Etat
juif lorsque le mandat prendra fin».
. . .Si '. je•". raPPelle . au' ·êoriseil, de.'.' séc'urité> cette
déclaration d~ >là .Commission, c'~st .pourrépon­
dté .~.' celle. du teprésentantduRoyauîn~Uriiqui,

'àla76()e sél!D~e,a. repQuss,é lès .accusations
po~éeBcontre. son Gouvemement seloillesqueIl~s
ce' .delniêr' tendaifle trânsfétt del'aùtvrité 'en
Palestiil~;aQssr dl1ncileqtle possÎble,eF ~efilila!t
d'aider les Nations Unies. Malbèuieuseme:ntce
n'es.tpas .seulement dans cet;te .questi6rt,Vi:taIede
l'organisauQn de,]~ Milice;înaiség~em7D.fdans
d'autres"'problèmes ...• ~~sen.tiels 'donf ··la:. solution
aurait facilité l'avènement 'duD.ouveau régiljle'en
Palestine, que la Puissance mandataire a _refusé
s.a. coopération et adopté 'UI14.7 politi,que.d'obstru9'
tion. Bien entendu"e;:lle a,fourni certains. -> rensel­
gnementsetell~a. examiné divers problèIiies3rv~c

la Q.)mmission "des .Nations Unies. Mais. il ne
,s"agitt>as d'être prêt à discuter, iJ: s'flgit d'être ,
prêt, à, se çonformera~ :demandes .urgentes !

aèlress~s par la Commissipn desNatio~~ Unies.
Ainsi. la Puissance JÎlandatairea.refuséd'ou~

vrfrun·.portà l'immigration juive àpattirdu
rr février, comme le demandait la résolution181
(II)'" del'Organis-ation des Nations .Uriiés; .Elle,'a

'We' the' 'seCUrity 'Çoùnpills d~liberatÎ11gÔn
therequest ·'sûbmitted. to. it by·the· United~àtioI1S
~alestineCommission, wc are. pl~asedto 'note
that..the.CoÎmnission mtendstocontitiue'with
suchoftb~prëpàratory,w/rkes~eiltialto'the
implementation .of" tlu~ ••• recommendatiogs.as "C!l:Jl
bè under.taken' witbottt thàt assi$tance of the
Security. '. Côuncïlwhichtbe 'CoIllDlÎssioi( hàS
requésted~We shouldIike ~o .awthe.llttention
of' .the' Security·· Councïlto th~ .. fact'thattlîe
JewïsbrqiUtia, .whose. organizaûQÎl, Is,câlled for'
1?y the pl~ whiéh \Vas ad9ptedand.wbic~ will
h~vethe respopsibilit}rofmaintàiniliglaw and
oJ;'qer in tHe Jewish 'Stateafter15 ~ay,h~not
~~tbeen organize,I; tbâti~.org~atioJ'ris ijdt
perni.ittedby .the Man~atoryJGovenûnentpriorto
the termiriatiori of the MaJ1date<;~d.tl,tatthe
request of the United Nations Palestine Commis.;
sion." to. permiLtheprep~atQryworkfo~'the,
organizati9n ofthis militia; has, llke\VÏsebeen
denie,d. "

In itsteport [documênt<S/676], the United
NatioDS Palestine CAAJ1lÜSsion :cal1S· thè attention
ofthé.SécUrlty· ,CoUncil tO the ,fàct ·that,U:the
refusâl·- "of . thé '. MaildatoryPower < to .âllowthe
formation of such 'militiauntilthetermination of
the Mandate ..:' \VillentaiHféïayin theJmplemen,­
tation of the Assembly's plan, and tendersmuch .
more diffiêultthe problem 'of the securityof tÎle
JewiSb State· when the Mandate is relinquished;"
. 1 draw the attèntion ·of the$è"cûrityCouncilt~

this statement of the Commission in order that· it
~ghfsetve as â comme~tary, to ~è stat~nient
made by· the represen~tive of the Y~ted~g-.
dom al 't1;te,é269th mee~g~ in whicbherejected
the ~ccusa~ons ft!àt bis G,overnmentwas mak!ng.

,thetr~er of· authorlty· in Palesiine asdiffi.~1t·

aspossjblè, an4\vas'4en~g assistanc~·~.• th~
,United Nations. U~ortUnately, J't9tonly inthis
most vi~ ,question' ·of· the ntmtia, but aIs,o" in·
other essential matters wbicn would have facili­
taled the coming of the new regime in Palestine,
the Mandatory Govemment has been unco­
operative" and obstru@v1'.. '':('0;obesure, it:has
fumished information of a, kind, and it has
discussed wlth the United Nations Palestine Com­
mission "anous prob1ems. But· the .test is not
willingness ta discuss, but willingness ta comply
with the urgent requestswhich were made b.y the
Commission and the United Nations. ,

l'hus, the Mandatory Governinentrefused to
opeJia port ta JewiSh immigratiOn on 1 Febtuary.
as càHed for by resolution 181 (II) of the United
Nations. It hàs refused '10 pétIilit the United

Jioningof .the ac.tîvitiesotithe!various'organs: of
'thcciUnitèd NatioDs.,The béWcthoughtûndetlying
thesetwomâjQrotgans· of the. United Nations. •

.-the,aen~A.ssembly ?md.the~SecuritY'CoWicil;,..,­
isthat.thêy :will.co:-ordinate .their..activities •. and
acû!ely.suppprl eachother•.A :serious break.' in
the. notmal.\V.ottings.'of,this .mechaniSm,would
iilftièt'madditiOJ1àlblow to the' :United Nations.
Il. is. our'· iviewthatthe United States .Govem.,.
ment!s proposâl.thatthe.Secùrity' Coun:cll.accept
tbe:request"addressed:hythe Gener~A:;selIlblyto

it:müst be the.startingpointfor· any effective
action bythe SecurityCduncil in tbismatter.
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Nations. Palestine Commission tocome' to' Pà1es.
,1Îne in ample time properly ta prepare for':its
ittimense dutiès; .It has' rejected the 'pian of à
progressive transfer of. areas to ~e Commission's
adniliùstration. AU this, according to the reprl?
entative of the United Kingdom~ because of
"specifie threats br the.' Arabs." 'This Vi0uld
suggesttilatthe Mandatory Governmentdoes not
have an adequate military force to meettbese
threats. However, when confronted with the sug­
gestion .that the seeùrity forces of the Mandatory
Govemment might be supplemented· by .other
forces available .in Palestine itself,. it has main­
tainedthat it alone was responsible for law and
order in the èountry and couldnot tolerate .. the

'. -'danger of divided responsibility ". .

The representative ·of the United ;IGngdom
asserted at the 260th meeting that .. om fervent
bope is that tllè~urity Council vill now find a
way· to· secure eft'ectiveassun.iption of. a:uthority.ID
Palestine by the United Nations when· the Man­
date is tenninated." But we mast regretfully note
that aImost every way which is suggested by the
responsible agf;ncy of the· Unite'd Nations is
effectively blocked by the. MaJJ,datory Power.

The representative of the United Kingdom
declared, aIso at the 260thmeetin.g, thathis
Govemment cannot .. participate in any way in
the' implementation of a scheme which involves
the coercion of one of the commUllÎties." One is
forced to recall that fOI 'years the United Kingdom
has împlemented a scheme in. Pa1estin.e which
was of its own making; which was disapproved
by the League of Nations; which was condemned
by its. own leading statesmen, including the
distinguished British. Colonial Secretary .himself;
which quite definitely involved. the cQercion of
one of the" communities of Palestin.e. When is
cOercion not coercion ? And under what condition
is conscience to be invoked to approve or disap-,
prove of a political policy ? .

. The Jewish Agency, for Palestin.e appeals to
the Security Council and to the Members of the
United Nations to make earnest representation to
the preseht Mandat0l'Y Government of Palestine
tl) permit the inmiediate organization of an
adequate Jewish State militia, and the preparation
for its equipment to .protect th,e lives of the
inhabitants of the new Jewish State who are being
threatened by' forces inside and outside of Pa1~s­
tille, and who have proClaii:ned their resolve to
defeat by violence the .décision of the United
Nations and the new JewishState which the
decision envisagés. This, we maintain, is an
elemental'ymoral obligation of the United Nations
in ~ew· of the decision which 11: has taken. It is
likèwise an elementlU'Y moral obligation, on the
part of thosenations. which ,have approved the
plan, to remove aU· embargoes on the shipment of
atms to 'the Jewish people of Palestine who have
l~y~y accepted the decisi~ of the United Na­
tions, .and to'deny snch arms to those who are
violently resisting it. Surely this is not an unrea­
sonable request. The organizanon, recognition
aM equipment of the Jewiilh militia is for us of
greater 'i1rg~ncy than the sending of a non-Pales-

refUsé'd'autoriser la Comniission des Natiol1S
Umespour laPalestin.e 'àse rendre en. temps
utile dans ce pays· pour se. préparer à ses tâch€?S
îmlnenses. Elle' a .rejeté le plan·' de transfert pro­
gressif 'de l'autorité administrative à 'laCornmis­
sion, et . ce, pl,urreprendre .. les· paroles du
représentant du' Royaume-Uni, en raison de
«men.aces précises de la part des Arabes ». On
pourrait en induire que h Puissance mandataire
he disposé pas de forces militairês suffisantes
pour faire face à ces menaces. Çependant, quand
on a suggéré que les forces' de .sécurité ,de la
Puissance mandataire soient renforcées par d'au­
tres forces à pied d'œuvre en Palestine même, la
Puissance mandataire a déclar€< qu'e~e était seule
resp0l1$able de l'ordre et de la paix tians ce pays
et qg.'~l1e ne' saurait tolérer «le danger d'une
responsabilité partagée».

Le représentant· du Royaume-Uni a déclaré
lors de la 260e séance: «Nous souhaitons vive­
ment que le Conseil d~ sécurité puisse trouver le
moyen d'assurer en Palestine lareptise efficace
des pouvoirs par l'Orgauisation des Napons Unies
lorsque prendra fin le mandat. »!Mais nous
devons constiter avec regret .que presque toutes
les mesures suggérées par l'organe responsable
des Nations: Unies ont été nrlses en' échec pal' la
:puissance mandataire.

Le représentant du Roya11me-Unia égalenierit
déclaré, à la 260· séance, qu.e la PJ:üssance lÎlan"'
dataire- ne saurait. ~ participer d'aucune manière
à la mise en œuvre d'un' plan qJÜimplique la
coercition 'envers une des communautés ». Or,. on
ne peut oublier que. pendant des années le
Royaume~Uni a :mposé en Palestine un régime
qui lui était propre, que la Société des Nations
désapprouvait et que .concfumnaient les honunes
d'Etat britanniques eux-mêmes, y compris .le
Secrétaire au colonies du Royaume-Uni, régime
qui, in.c.ontestable.m.ent,. im.eliq.'UaI.'t l.a co.ercition à
l'égard de l'une des comm~autés dfl ~a1estine.

Quand donc la coercition cesse-t..elle d'êtreco~r"

cition et sous .quelle condition. peut-on invoquer
la conscience. pour approuver ou désapprouver
une attitude politique?

L'agencejuive pour la Palestin.e prieinstmu..
ment le Conseil de sécurité et les Membres de
l'Organisation des Nations Unies de· faire à la
PuhJsance mandataire .actuelle .en Palestine. des
représentations sérieUses afin qu'elle autorise I"or..
gariisation immédiate d'une milice de l'Etat juif
et l'équipement de cette milice pour protéger la
vie des habitants' du. nouvel Etat juif menacé par
des forces qui, en Palestine même et hors de la
Palestine, ont proclamé leur décision d'empêcher
par la violence l'application de la tecomman4a­
tion des Nations Unies et la constitution du nou..
vel Etat· juif qu'elle.' envisage. Selon nous, c'est
là pour ·l'Organisation.. des Nations Unies
une obligation morale élémentaire qui décou1~
de la décision prise. De même c'est une obU­
gation moraleêlémentaire pour les nations, qui
ont .approuvé c~· plan.. de lever l'embargo
sur les expéditions d'armes destinées au peuple
juif . de' PalestiIte, qtli a loyalement . accepté
la décision des Nations Unies, et d'empêcher que
des armes ne parviennent à' ceux qui s'opposent
avec violence' à cette dédsion.' n ne"s'agit pas là
d'une demande dêraisonnable. L'organisation, la
reconnaissance et l'équipement de la milice" juive
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sont pour nous d'une urgence plus grande que
l'envoi par le Conseil de séc11rité d'une force
armée non palestinienne. Les Juifs de Palestinë
veillent avant tout se défendre eux-mêmes, mais
jI ne faut pas qu'on leur lie -les mains. Plus la
milice juive pourra se constituer rapidement' et
plU/lene pourra devenir puissante, plus on pourra
limiter l'effectif de la force intemationale deman.
dée par la Commission.

Nous espérons toujours qu'il sera possible
d'éviter un conflit grave et prolongé en Palestine.
Les Juifs ne souhaitent pas la guerre aVe\: leurs
voisins, mais bien la paix et la coopération. Dans
le cadre du plan qui prévoit deux Etats indépen­
dants, avec union -économique, il y a nettement
la possibilité d'assurer la paix et la coopération
désirées. Le statut national et l'indépendance de
chacun des peuples sont garantis et leur coopéra­
tion économique pour le bien des deux nations est
prévue.

Le partage n'était pas la solution juive. TI ne
répondait pas aux justes droits et aux aspirations
légitimes du peuple juif. n constituait une pénible
restriction de ces droits. A regret, mais avec
loyauté, nous avons né;amnoins accepté la déci­
sion qui paraissait jusk\ et raisonnable aux Na­
tions Unies. Nous esp~~rons toujours que les
Arabes de PalestIne l'a~"'~teront aussi, mettaut
fin de la sorte aux lu~ et am: combatg sanglants
qUi ne peuvent que nuire aux deux peuples.

Mais devant les menaces croissantes et i'incur­
sion de bandes armées au. mépris des frontières,
le peuple juif de Palestine est contraint de fair~
les préparatifs nécessaires pour se défendre. Nous
demandons aux Nations Unies de faire lever tous
les obstacles à cette défense légitime. Nous réali­
sons les desseins des Nations Unies et nous ne
devrions pas être blâmés pour cette attitude.

Nous nous sentons· obligés de préciser ~laire­
ment notre position. Le peuple juif a accepté la
décision des Nations Unies. Nous considérons
cette décision comme exécutoire et nous sommes
résolus à agir selon l'esprit de cette décision.
D'après le pian ,de partage, certains délais sont.
prévus ; nous de'Vons veiller à ce qu'lls soient res­
pectés. NouS' reconnaissons san~ t"é~!?:;vc l'autorité
de l'Organisation des Nations Unies, mais :;:~ cette
dernière est incapable d'exécuter ses propres
décisions et si, par conséquent, la communauté
juive de Palestine doit faire face à la menace
d'anéantissement, elle sera. "contrainte, par la .
nécessité de survivre, sans'parler de la sauve~ 1

garde de .sesdroits, de prendre toutes les mesures
requises par la situation. '. .

Pour conclure, nous aimerions présenter quel­
ques observations sur •les.gr<n~es 'accusations flOr­
tées par le représent~t du Royaume-Uni contre
l'Agence juive, daIl-s le::4iscours··gu'il:aprononcé
à la 260e séance)nflt.açcusé l'Agence juive de
«subordonner les côjsidéràtions d'ordre ·n.t0raJ
aux intérêts de l'action politique». n l'a accusée· .
d'inaptitude politique .et de faiblesse mo~~e.

L'Agence juive, certes, n'a pas Ï'expéri.encède"
la direction d'un empire mondial; on peut .donc
lui pardonner de ne pas avoir l'aptitude politique
que possèdent les dirigeants actuels du RoyaUIIle­
Uni, encore que, selon certaines rumeurs, il s.e
trouve dans le monde entier, et dans les nes bn­
tanniques mêmes, des esprits forts::qui, asset

tmianannedfol'Ce -bythe Sec11ritY-Council. The
JewsôfPâlestinewish Jirst and~foremost ta
d~~,.ndtbeDlSelve~, __ buttb,eir hands m1l8tnot he
ti.......Thë'quickerthe Jewishnûlitia ispermitted
tobefonne4 and the stronger itis permitted to
becom~,theless sizeable .Deed be the intemational
force which .the Commission has.requested.

Partition -·was -not the Jewish. solution. It fell
far short of the jûst rights and aspirations of the
IeWisb. people.ltwasa grievous abridgement of
these rights. Nevértheless, reluctantly but loyally,
we accepted the decÎSion whichappeared fair and
reasonable to the._ United Nations.· We still hope
that the Arabs_ of -Palèstine willlikewise accept
it and thereby put ~endto the scourge of strife
~d bloodshed which can only do incalculable
harm to both peoples.

Butin the face of the mounting threats and the
incursion of armed bands across the !rontiers
bent· on Wetr, -thé Jewish people of Palestine -are
compelled ta makeall necessary preparations for
self-4efenc~. We plea~ with the United Nations
ta remove _aU obstacles in the way. We are
tarrying eut thePurposes of the UnÎted Nations.
We shonld notbepen~edfor doing so.

We feel underthe ·obligatiqn 'to make our
position unmistakaQly clear.AS far as the Jewish
pec;>ple .are concemed, they have accepted the
gecision.of, theUnite4Natiôns. We. regard it -as
J>inding, -an4-we.;ite resolved to Jtlove forward in
the·spiritofthatdecision.Underthe plan, there
are dates to be met.We must assume that these
dates.will· be met. WefullY -respect the _authority
cf the Unite4Nations, but ifit isunable to carry
()U.t lts owp, decisions _and, as aconsequence,the

.. Jewi..sh community of Palestine isconfronted with
<; ". ~etbreat'ofmpùhilation,it wn,. be compelled by

the considerations of sheer survival, not tospeak
of _the ..• preseIVati~Il of lts rights, ta take alI
Î1ece~sary· measures which .the situation Will calI
for..

In conclusion, \\Te should like t~comment on
theserious _s~ctures .which the representative of
the .UllÎte~ .Kingd01'l!.1ll~deag~st. the JewishAgency· iliJusaddress· delivered. during. the 260th
ineeting..He3:CCUSedthe. Jewish ·Agency _of
~" sub0rttinating 1Il()!'lÛ. c()nsiderations to political
-eXpediency ".~:ae~barged lt-with"" politicalinep­
titudeand moral weakness".

The Jewish Agency has not had thee-xf~ ~ènce
of running aworld empire,andso may be
pardoned fornot having the .political aptitude
which is -.po$sessed bythepresent .politicalleaders
of the United Kingdom,· although itisrumoured
1hat ·there is.consi4erableheresy abroad m the
worId andin the Pritish Islesthemselves, which,.

(-' 4'

Weare stiUhoping thatthere miy be no need
forprolongedand serious contlict in Palestine.
Th.e Jews' do notwisb. wàr with. theirneigb.bourg.,..,.-

.only peace -andc(H)per~t1pn.Within-the-frame-....
workof the plali câ1lîngfot tWo independent States
joined in al1 economic union, there is definitêly
the possibilityforsuçbpeace -and co-operation.
The national status àJidindependence ofeach
people is guaranteed, and-their ·--economic co­
operatioll forthego()(f of both,is provided for.
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perversely enough, questions theirinfallibility. But
surely the eminent spokesman of the United
Kingdom, who knows better 'QIan most the full
story of the attitude of bis Gôvernment and his
party towards Zionism and Palestine, should be
the last man to charge the Jewish Agency with
an equivocal and pusillanimous policy and with
•• subordinating moral consideration~ to political
expediency...

Has the honourable Colonial Secretary of the
United Kingdom forgotten the pledges of the Bri­
tish Labour Party concemmg Palestine, and its
bitter denunciation of the moral turpitude of the
United Kingdom Govemment for its fallure to
fulfill its obligations in Palestine? May 1 remind
bim of the resolution adopted by the Labour
Pro;ty Conference in Southport in 1939 on' the
subject of the White Paper policy which this La­
bour Party has been enforcing in Palestine ever
sinèe it came into office. It reads as follows :

.. This Conference endorses the stand taken by
the Parliamentary Labour Party against the Go­
vemment's Statement of Policy on Palestine. It
declares that the White Paper, by imposing mino­
rity status on the Jews, by departing from the
principle of econ..:>mic absorptive capacity govern­
ing Jewish immigration, by making Jewish entry
depertdent on Arab consent, .and byrestricting
Jewish land settlement,violates the solemn pledges
contained in the Balfour Declaration and the Man­
date. The policy of the White Paper represents a
further surrender to aggression, places a premium
on violence and terror, and is a setback to the
progressive forces among both Arabs and Jews ...
This Conference caUs upon the Government to
rescind the White Paper policy and to reopen
the gates of Palestine for Jewish îmmigratioIi. in
accordance with the country's economic absorp­
tive capacity."

This was in 1939. Later,' the BritiSh Labour
Party reaffirmed its internati~nal policy nf ., build­
ing Palestine as the Jewish National Home".
This was in 1943. In December 1944, the British
Labour Party, on theeve of its election to the
Govemment of the United Kingdom, declared:
CI There is surely neither hope nor meaning in a
Jewish National Home unIess we are prepared ta
let the Jews, if they wish, enter tbis tiny land
of Palestine in such numbers as to become a
majority. There was a strong case for" this before
the war, and there is an irresistible case for it
now, after the unspeakable atrociti~ of thecold­
blooded calcu1ated Genmtn-Naz'. plan to kill' aU
the Jews of Europe. ft

This resolution of tIie Labour Party went fur­
ther, even beyond the programme of the Zionist
movement. 1 quote further !rom it :

•• Here,· too, in Palestine surely is a case on
human grounds to promote a stable settlementfor
transfers of, population. Let the Arabs be encou­
raged to move out as the Jews move in. Let them
he compensatedb.andsome!y for their land, and
let theif·seftlement elsewhere be carefully orga­
nized and generously financed. The Arabs have
many wide territories of their OWD; they must not
c1aim to exclude the Jews from this smaU area

désobligeamment, mettent en doute leur infailli­
bilité. Mais l'éminent porte-parole du, Royaume­
Uni, qui sait mieux que quiconque toute l'histoire
de l'attitude de son Gouvernement et de son parti
à l'ép":<1 du sionisme et de la Palestine, devrait
certes être le dernier à accuser l'Agence -juive de
pratiquer une politique équivoque et pusillanime
et de «subordonner les considérations d'ordre
moral aux intérêts politiques ».

Le distingué Secœtaire aux colonies du
Royaume-Uni aurait-il oublié les prOmesses du
parti tràvailliste britàDJlÏque en ce qui concerne
la Palestine, et 'la dénonciation. sévère de la tur­
pitude morale du Gouvernement britannique qui
a failli à sès obligations en Palestine? Puis-je lui
rappeler la résôlutiOli adoptée. au Congrès du
p~travailliste à Southport en 1939 au sujet de
la politique du Livre blanc que le parti travailliste
a mise en vigueur én Palestine depuis qu'il est
au pouvoir; cette tésolution s'énonce en ces
termes: .

{I ~;,; Congrès approuve l'attitUde adoptée pai'
le parti travailliste parlementaire,contre la décla­
ration gouvernemèntale sur la politique en Pales­
tine. TI déclare que le Livre blanc, en ÎIilposant
aux Juifs le statut minoritaire, en se départissant
du principe de la capacité économique d'absorp­
tion qui devrait régir l'immigration juive, en
faisant dépendre l'entrée des Juifs en Palestine du
consentement des Arabes et en réduisant les éta­
blissements juifs, viole les promesses solennelles
formulées dans la Déclaration Balfour et dans le
mandat. La politique du Livre blanc représente
une nouvelle' capitulation devant l'agression, elle
sanctionne la violence et la terreur et entraîne
un recul des forces progressives, tant arabes que
juives... Ce Congrès demande au Gouvernement
de renoncer à la politique du Livre blanc et
d'ouvrir les portes de la Palestine à l'immigration
juive, conformément à la capacité économique
d'absorption de ce pays. li> .

Cette résolution fut adoptée en 1939. Plus
tard, en 1943, le parti travailliste britannique a
réaffirmé sa politique internationale tendant à la
«constitution d'un Foyer national juif en ,Pales..
tine ». En décembre 1944, à la veille des élec­
tions qui le portèrent au pouvoir, le parti 'tra­
vailliste britannique a dêclaré: «TI est ins~nsé de
placer des espoirs dans un Foyer national juif sï
nous ne sommes prêts à laisseremrer les Juifs
-qui le désirent dans ce petit pays de Palestine en
nombre suffisant pour devenir une majorité. Um!'
telle attitude,. déjà justifiée avant la guerre, l'est
devenue' davantage depuis les atrocités innomma­
bles commises de sang froid pâlIes Nazis dans
le dessein d'exterminer tous les Juifs d'Europe >.

Cette résolution du parti travailliste va même
plus loin, voire au delii du programme du mou·
vement sioniste. En voici un autre extrait:

«Et pour des raisons humanitaires, il s'agît
aussi en Palestine de favoriser un règlement
durable des transferts de population. Bm:oura­
geons les Arabes à évacuer la Palestine à mesure
que les Juifs s'y installeront, donnons-leur de
justes compensations pour leurs tettes, organisons
soigneusement et. finançons généreusement leur
installation dans d'autres régions. Les Arabes ont
de vastes territoires qui leur appàrtimment en

li
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The Jewish Agency has ntiVer condoned ter­
rorism. It has deprecated it and denounced it

propre; ils ne doivent pas demander que les
Juüs soient exclus de cette petite région de Pales.
tine qui est moins étendue que le Pays de Galles.
En fait, nous devrions remettre également à
l'étude la possibilité d'étendre les frontières
actuelles de la Palestine à la faveur d'un accord·
avec l'Egypte: la Syrie et la Transjordanie. »

Those who solemnly and publicly made these Ceux qui solennellement ont fait ces décla.
declarations are today the tolers of the United rations publiques gouvernent actuellement l~

Kingnom. But since coming into offic~, they have Royawïle-Uni ; mais, depuis qu'ils ont accédé au
refused ta honour a single one of these promises. pouvoir, ils ont refusé de faire honneur à la
The words of the representative of the United moindre de ces promesses. Les paroles pronon.
Kingdorn, Mr. Arthur Creech Jones, which .he cées l'autre jour par le représentant du Royaume.
uttered the other day, fell unpleasantly on the Uni, M. Arthur Creech Jones, ont été bien
ears of those who heard him in this very city désagréables pour ceux qui l'ont entendu, ici
three years aga when he declared: .. In building même, il y a trois ans, lorsqu'il déclarait: ({ En
up their National Home, they. . . have in- établissant leur Foyer national, les Juifs n'ont fait
:llicted no wrong ùn the inhabitants of Palestine. aUI\:Ull tort aux habitants de la Pal~.gtine. Dans
There has been no scheme of colonization in the toute l'histoire de l'humanité, aucun projeCcle
whole history of mankind which has been carried ! colonisation n'a été mené à bien avec autant de
through with such care, such scmpulous fairness soin, autant d'honnêteté scmpuleuse et autant de
and I;:onsideration for the native population as has considération pour la population indigène qne les
been displayed by the Jews. " AIl this, of course, Juifs en ont montré.» Bien entendu, tout. cela
was aClhieved under the guidance and control of s'est déroulé sous la clirection et le contrôle de
that very Jewish Agency which is now being cette :même Agence juive que l'on accuse main·
chargqld with subordinating moral considerations tenant de subordonner les c:onsidérations morales
to po!/iticaI expediency. à l'opportunisme politique.

"lt is clear to us ", Mr. Creach Jones further M. Creech Jones poursuivait ainsi: «TI est
conti'tlued, .. that the White Paper policymust évident que la politique du Livre blanc doit êtrz
be abrogated. It is obvious ta us that the restric- abrogée. Dest êvident également que les restric·
tioIll~ .that have been imposed with regard ta the tions imposées au développement du Foyer natio­
devf,lopment of the National Home during recent nal au cours des dernières années doivent être
yeats must go; that fue gates oÎ Palestine must be levées et que les portes de la Palestine doivent
opëned. Il How is this to be reconciled with the être"ouvertes ». Comment concilier ceci avec l'al'-
brûtal enforcement of the restrictive measures of plication bmtale par le Ministère des colonies du
~ WhitePaper which have been carried on by Royaume-Uni des mesures restrictives du Livre
th.e Unîted Kingdom Colonial Office ? - blanc.

Mt.Creech Jones further stated: .. We are M. Creech Jones déclarait encore: «Nous
~rilcouraged by the fact that American . opinion sommes encouragés par le fait que l'opinion des
l1asmade ïtself heard in regard to the Palestine Etats-Unis s'est fait entendre en ce qui concerne
·proolcm.That will fortify us in our advocation le problème de lit Palestine. Cela donnera plus
in the House of Commons. Il But in the House de force à la. demande .que nous faisons à la
of Commons, public opinion in the United States Chambre des communes.» Mais, à la Chambre
in regard ta the Palestine problem is contemp- des communes, l'opinion publique des Etats-Unis '
tuously derided by the spokesman of bis Party en ce qui concerne le problème de la Palestine a
as ettlimating from polîtical pressure in New été tournée en dérision par le porte-parole du
York City. parti, qui a déclaré qu'elle était le fmit d'une

pression politique exercée à New-York.
TI a terminé en déclarant:
« TI nous faudra poursuivre à Londres, tant au

Parlement qu'ailleurs, nos efforts en vue d'éviter
toute mésavenmre, en vue d'abroger la politique
du Livre blanc et de donner aux Juifs la certi­
tude que le Foyer national sera établi sur des
bases solides et sûres et qu'ils pourront constituer
leut propre commonwealth, une nation libre en
mesure de contribuer pleinement et librement à
la vie de la société toute entière. »

Y a-t-il eu le moindre écho de tout cel& dans
les déclarations du porte-parole -du Royaume-Uni
à la 260& séance du Conseil de sécurité.ou dans
l'une quelconque des plus récentes •déclarations
faites au nom de son Gouvernement? Qui. donc
alors devrait-on accuser de .({faiblesse morale. l>,

qui donc devrait-on aCcuser de «sùbordonner l~s
considér~tions morales à l'opportunisme poli-
tique» ? -

L'Agence juive n'a jamais s~>utenule terro~ ever enfi
lisme. Elle l'a flétri et dénoncé bien des fOis.~Ell~of refng

now.per
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Mr. Creech Jones concluded by saying :
.. It 'will be. for us in. London to carry on our

work in PâI'liament and elsewhere so that there
is no misadventure, so thatthe White P.aper
poliey is reversed, sa that the Jews can be sure
mat at last their National Horne is bcing esta­
blished firmly and seeurely and th~ycan realize
their own Commonwealth, a free nation which
cari. con.tribute fully and freely ta the general life
of the whole of mankind."

Was there, 1 ask, a single echo of aU fuis m
the declarâii.()risoft~e'spokesttIan of the Unîted
Kingoom delegation at the 260th meeting of the
8ecurity Council or in. any of the recent declara..
tions of bis Goveniment ? Who, thèn, should be
charged with .. moral weaknesi} Il an~ with Il sub­
ordinat!ng moral GOnsidel'~thIDs topolitisal expe...

_diency Y. ? .

'Of Palestine less than the size of Wales. Indeed,
we shouldre-&Xamine also the possibllity of
extending the present Palestinian boundarie'/l bv
agreement with Egypt, Syria and Transjordan. ~,
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tinte and again. It has carried on an intensive
campaign of education among the Jews of Pales­
tine against it. It took practical steps to combat
it, as was acknowledged by the Palestine Govern­
ment, even at the cost of life. The Jewish Agency,
he it remembered, has no governmental or police
authority, and could not re:ich the source of the
evil which was feeding terrorism in Palestine.
That source was the immoral and iniquitous
policy of the White Paper, a self-wi1led and
unlawfnl policy decreed hy the United Kingdom.
This policy was condemned by the foremost of
British statesmen: .. A plain breach Qf a. soleron
obligation", Mr. Churchill caIled il. .. The break­
ing of aU the pledges and promises that have been
given to the Jews", wasthe way Mr. Leopold
Amery characterized it. And he asked: .. Does
my Right Honourable friend believe that these
people"- the Jews - .. will be contented to
be relegated to the position of. a statutory mino­
rity, to be denied aIl hope of givingrefugeand
relief to their tortured kinsfolk in other countries;
that they will wait passively ùntil, in due cours.e,
they and the land they created are to be handed
over to the Mufti? "Mr. Herbert Morrison, who
is now Lord President of the Councll and Leader
of the Houseof Comm.Qns, ·in9ignantly declared :
Il1 cannot accept the .view that His Majesty's
Govemment is doing anything other than coun­
terfeiting this business, or that it is doing other
tban breaking·its promises and acting dishonour­
ahly.before the whole of the civilized world...

This lawless policy, which was imposed upon
the Jewish people in Palestine at a time when
their brothers and sisters were seeking to escape
from the heU of Europe where they were threat­
ened with extinction and where 6 million of thèm
ultimately perished, aroused the bitter resentment
of the entire population of Palestine. They came
to regard such a. repressiV'e Govemment as· hos­
tile. Resistanceflared up. The sharp' injustice of
seeing thousands of their unfortunate feUow-Jews
tumed away frQm the shores of Palestine and sent
back to concentrationcamps to resume a life of
despair .and homelessness infiamed the passions,
especially those of theyouth, of Palestine. Is ·there
anywonder, then, that some of· the· mostintem­
perateof" them resorted to acts which no .one
condones,which the authoritative organs of' our
movement haverepeatedlycondemned and de- .
nounced ~s harmful to the Jewish people, but
which everyone in aIl faimessmusttry -tounder­
stand? It is amazing. to find not a. single word in
the statement of the representative. of .the United
Kingdom, not a single humble word which would
indicate that the policy of bis Govemment was
in .any way wh~tsoever. directly or indirectly a
contributory factor tothese tragic acts which. we
aIl deplore. '. . .

It .is amazing, too, ta . note thàt. not a single
word of condenm.ation .waS'. uttered· in that state­
ment againstthe acts ofviolence perpetrated by
the Arabsagainst whom no White Paper was
ever enforèed, who faced-no desperate .problems
of refngeeiSin al1d homelesimess, and. who are
now. perpetratingacts of terror in. Palestine in an

a mené parmi les Juifs de Palestine une cam­
pagne éducative intense contre le terrorisme.
Comme l'a reconnu le Gouvernement de la Pales­
tine lui-même, elle a pris des mesures pratiques
pour combattre le terrorisme, au péril même de
la vie des membres de la communauté juive.
L'Agence juive, je tiens à le rappeler, n'a aucun
pouvoir d'administration ou de police et· elle ne
pouvait atteindr~ la. source du mal qui était cause
du terrorisme en Palestine. Cette source se trou­
vait dans .la politique inique et immorale du
Livre blanc, politique'· chstinée décrétée de son
propre chef par le Royaume-Uni. Cette politique
a d'ailleu.'ts été condamnée par l'homme d'Etat
britannique le plus éminent. M.Churchill ena
parlé en ces termes: «Un. manquement· pur et
simple à· un engagement solennel ». M. ·Léopold
Amer! l'a- définiecemmesuit:« La rupture de'
tous nos engagements et de toutes nos promesses
envers les Juifs» et il a demandé : «Mon émi­
nentami pense~t-i1 qu~ le .peuple juif acceptera
d'être relégué à ·la position de. minorité, .de se
voir interdire tout espoir de donner assistance. et
refuge ,à ceux des .siens qui sont. torturés dans
d'autres pays; pense-t-il que les Juifs attendront
passivement le moment où le pays qu'ils ont créé
sera, avec eux, livré au Mufti?» M. Herbert
Morrison, qui est maintenant président dl!. Con..
seil privé et porte-Pm:ole de la. majorité. à .·la
Chambre des communes, s'est écrié avec indigna~

. tion: «Qu'on ne vienne pas prétendre .que le,
Gouvernement ,de Sa Majesté fait autre chose que
de créer la confusi(;m, manquer âses prom.esses
et agir de façon déshonorante devant le. :monde
civilisé tout entier}).

Ce régime inepte imposé au peuple jltifde
Palestine, alors que des Juifs,. hommes et •fem­
mes, cherchaient à échapper à l'enfer. d'Europe
où ils étaient' menacés d'extermination et. où,
6 millions d'en.tre eux ont péri, .a soulevé lem,
ressentiment de l'ensemble de la population de
Palestine. Ce. peuple en es~ venu à considérer
cOmme hostile .le Gouvernement qui .l'opprimait
ainsi, et la résistance a éclaté. Le fait de voir. des
milliers d'infortunés Juifs injustement chassés-des
rives de Palestine et renvoyés· dans des camps de
concentration pour y mener sans foyer une vie
de désespoir a enflammé les passions, notamment

.parini . lâ .jeunesse ..de .Palestine. Aussi faut-il
s'étonner que quelques-uns des plus fanatiques
en soient. arrivés à des actes que personne n'ex­
cuse, que les organes responsàbles de notre mou­
vement ont à plusieurs reprises' condamnés et
qualifiés de nuisibles au peuple juif, mais. que
chacun devrait. en toute impartialité .essayer de
comprendre.1 TI .est étonnant de. ne trouver .dans
les déclarations du représentant du Royaume-Uni
aucun. mot indiquant· que -la politique de son
Gouvernement a pu .de quelque manière provo­
quer directement ou indirectement ces actes tra- .
giques que nous d§plorons tous.

li

TIestétorinant également de constater qu'au­
cun mot de condamnation n'a été prononcé contré
les actes· de violence perpétrés par les Arabes à
l'égard desquels la politique du Livre blanc n'a
jamais été appliquée, qui n'ont pas à fairefaèe
au tragique problème des sans-foyer et des réfu­
giés, et· qui se .livrent maintenant à des actes de



effort to defeat the United Nations decision and
tO'llersuade the worldof its Ui1workability.

We' deeply regret that we have to engage in
polemics with the spokesman of the United King­
dom. We have no·quarrel with the British people.
Wehad hoped that the chapter of the United
Kingdom's mandatory reginie in Palestine would
end on a happier note. We regret that this was
not to be. Wearenot unmindful of the sympa­
thetic understanding which our cause has always
received among the great· masses of the British
people and among its foremost leaders. If the
sad events of the recent· dark and turbulent years
have introduced an element of controversy and
estrangemerit in our relations, we hope that it
willprove only temporary. We do not wislt to
forget thegracious pattern of frlendshiiJ and
esteem which has been woven intothe - long
fabric of the years. We are herecritical of a Go­
vernment and of a poiicy, not of a people, Go­
vemments and' pOlicieschange. The enduring spi­
rit"ual and· intellectual kinship between peoples
remains.

The Palestine issue which isbefore the United
Nations. is. a. test case'which the whole world _is
following with utmostconcern, for much indeed
depends upon its final outcome.Whether justice
will fina1Jy be" done to, a sorely tried p?ople whose
1fionunwntal·.. spiritlIR't, ~chievements .made. that
little l~d.ofPaIestinethe Roly Land of mankind,
whether sole1l11l mtema'donal pledges aretruly. to
beredeemed and whether this' international orga­
nization wbichhas ~ç~enbuiltupon the ruins of
another such peace organization, wrecked by the
failure of the great Powers to maintain its autho­
rity, will shm:e a similar fate, or whether it will,
in' truth, become the tree whose fruit will be for
the healing of the nations-all this,in my humble
judgment, is involved in this issue which is now
before the Security Council,. and which is quite
discernible to aIl who can see beneath the surface
of $lgleeven+s into the sweep of great historie
processes.

We confidentlyàwaitlheaction of the Security
Council. ~.

At this point the system of consecutive. inter·
pretation was resumed.

Mr. PARODI (France) (translated from
French) : In the course of. the •Security Council
debate .On Palestine we have heard several state­
ments raising general questions, andoften, or at
least sometimes, legal questions, to which the
COUTIcil should devoteall its attention.

Such questions were raised in particular by· the
Syrian representativewhenhequestioned the- eir­
cumstances in which the United Nations Pales­
tine Conimission was set up, and proceeded to
dispute the bindin'g force on Member StateS' of
General Assemblyrecommendations [260th meet­
ing]. Another legal question is that of the Secur-

terrorisme en Pale$tine en vu,e d'entraver l'exé~

cution d'une décision prise par les Nations Unies
èt de convaincre le, monde entier que cette déci.
sion n'est pas applicable.

Nous regrettons profondément ,d'avoir euà
engager une polémique avec le l'orle-parole dù
Royaume-Uni. Nous n'avons aucun différend
avec le peuple britannique. Nous espérions que le
régime de mandat exercé par le Royaume-Uni.
en Palestine se terminerait sur une note plus heu.
reuse. Nous regrettons qu'il n'en soit pas ainsi.
Nous n'oublions pas la compréhension sympa.
thique que notre caQse a toujours rencontrée dans
la masse du peuple britannique et parmi ses chefs
les plus éminents. Si les événements tragiques des
années sombres et agitées que nous venons de
vivre ont introduit un élément de controverse et
de brouille dans nos relations, nous espérons que
cet état de choses ne sera que temporaire. Nous
ne voulons pas O,ublier l'amitié et l'estime qui
nous ont unis pendant de longues années. Nos
critiques sont dirigées contre'. un Gouvernement
et contre une politique, non pas contre un peuple:
Les Gouvernements et les politiques changent,
mais les liens spirituels et intellectuels entre les
peuples subsistent.

La question palestinienne dont l'Organisation
dès Nations Unies est saisie est une affaire cri.
tique que le monde entier suit avec une grande
inquiétude, car son issue aura des conséquences
profondes. Va-t-on finalement faire droit aux.
légitimes aspirations d'un peuple' éptouvé, dont le
riche passé spirituel a fait du petit pays de Pales­
tine la Terre sainte de l'humanité toute entière?
Les engagements internationaux solennels vont-ils
être honorés. et cette organisation internationale,
construite, sur les ruines d'une autre organisation
championne de la paix, qui s'écroula parce que
les grandes Puissances~_ne surent pas en, main·
tenir l'autorité, va-t-elle comlaître un sort ana­
logue, ou biendeviendra~t-elleVraiment l'arbre
dont les fruits apporteront la santé à toutes les
nations? Tout cela, à mon humble i:ugement,
dépend de la sol~tion que le Conseil' de sécurité
donnera au problème, comme le comprennent
bien d'ailleurs tous ceux qui, sous la surface des
événements, savent observer le grand processus
de l'histoire. -

Nous attendons avec confiance la décision du
Conseil de sécurité.

A' ce stade des débats, il est fait de nouveau
usage de l'interprétation consécutive.

M. PAROD! (France) : Dans le débat qui s'est
déroulé jusqu'ici au Conseil de sécurité sur la
question de Palestine,' nous avons entendu .un
certain nombre de déclarations· qui soulèvent des
questions· de caractère général et, souvent, pout
une part d'entre elles au moins, des questions de
caractère juridique sur' lesquelles' ilmè ~P:mble.
qu'il sera nécessaire que le Conseil de sécurité
porte toute son attention.

Ces questions. ont été posées, notamment, par
le représentant de. la Syrie, quand ila contesté
les conditions dans lesquelles la Commission des
Nations Unies pour la.Palestine avait .. été consti- .
tuée et quand, ensuite, Ha discuté l'effet· obliga:
toire des recommandations de l'Assemblée a
l'égard des Etats Membres [260· séance]. pne.
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ity Council's power to' secure tb,e' implementation
of the Assembly's recommendations. That qaes­
tion arose out of Mr. Austin's statements [260th
meeting] whenhe explained' to us what, in his
opÎ11Ïon~ the true position was.

To my mind, these variou:; questions will
require careful ,consideration and 1 reserve the
right to make, at subsequent meetings, the com­
ments they appear to me to demand. After some
refl.ection 1 have decided that at the present stage
of our work it would be better not to delay consi­
deration of the two proposaIs before' us, namely,
the United States draft resolution, [document
8/685] and the Belgian ameUdnlent [document
S/688], by another general discussion.

When he·spoke a few days aga [260th meet­
ing]. the United Kingdom repr~sentative warned
us that the situation in Palestine was grave and
threatened, in another few weeks, tobecome
tragic. Frankly, 1 think. aIl the membersef the
Security Council are aware of the situation. We
know that in asking us a year ag(), to, take up the
Palestinian question the PnitedKingdom Govem­
mentplaced a ,very heavy, responsibilityupon, us.
We are well,aware that blopd is being:shed every
day, ,aneI, that much more blood may be shed in
the future. We know that this dangerous situa­
tionca11s for an urgent solutio;l1. Nor. can wedis­
regard the fact that the United Nations has
declared itself, and, that the matter now involves
itsentire authority. The lirgent~eed for a prac­
ticalexamination of the problemis therefore, to
my min:d, the overriding' consideration, and, 1
donotwish atthistime,tosubmit àriyobservà­
tions thatn;rlghtresUlt ID a general discussion and
delay the examinati()11-'of the practical proposaIs
now before us. '

Theseproposals 'aim,in the first pillce, al orga­
ilizing the work af, the Security Council and esta­
blishing a methodof procedure. The solution pro­
posed is 'toset up' acommittee coniposed, of ,a
few members of theCouncil-Îli the United States
proposlÙ, the five permanent members-tostudy
the practioal measures that niight be ,contem­
plated.

There 'is no difference between the two drafts
submitted ,to us-the United Stlltes draft resaIu:­
tion and 'the, Belgian 'amendment-,-as to the set­
ting up of this c01I1I1Ütl,:ee; the differencerelates
oilly to the question whether the SecurityCoun­
cil should first' formally, accept therecommenda­
tion, of General, Assembly resolution. 181-(II). 'In
this respect 1 believe that 'theexplanations fur­
llishedbythe represen,tativesof the United 'States
[260 th meeting] and Belgium [258th meeting]
have, consi~erablynarro\Ved down the differerices
15etweèn'lHê-~twoproposaIs-: new before us; Ac­
cording -to the Belgian represeIitative, the~e is no
suggestion , that the Security Council doesnot
accept the Assembly's recommendation. His
amendment has only the'effect of reserving any
decisien on the substance of the> question lintil
âfter thecompletion of the consultations' whiêh

autre question de caractère juridique est celle des
pouvoirs du: Conseil de sécurité: pour assurer
l'exécution des recommandations de rAssemblée.
Cette question a été posée par les déclarations
qui nous ont été faites "par M.,Austin quand' il
nous a fait cormaître [260e séance] le sens que,
pour sa part, il considère exact.

Je pense que ces différentes questions mérite­
ront un ex'amen réfléchi et, pour ma part, je me
réserve le droit de présenter éventuellement, en
d'autres séances, les observations qu'elles me pa­
raissent appeler. Pour aujourd'hui, je me suis en
effet arrêté, après réflexion, à l'idée ,qu'il. était
préférable, au stade où nou~ sommes maintenant
de nos travaux, de ne pas retarder, par une
nouvelle discussion générale, l'examen des deux
textes dont no~ sommes à présent saisis: .le
projet de résolution des Etats-Unis [document
8/685] et l'amendement de la Belgique [document
8/688]. '

Lorsque le, représentant du Royaume-Uni' 'a
pris la parole, il ya peu de jours [260e ·séance],
il nous a avertis que la situation en Palestine
était grave et qu'elle risquait de devenir tout à fait
tragique ·dans peu de semaines. A vrai dire,. je
,pense que tous les membres du Conseil de sécu­
rité sontconscients,'de cette situation. NQUS savons
qu'en nous demandant, ilya un an, ,de nous
saisir, de •l'affaire de PéÙestine, le Gouvernenlent
duRoyaume-Uni nous a chargés d;un~ très lourde
responsabilité. Nous savons" bien qUe les~g

coule tons les jours et que beailcouRplus de sang
encore peut être versé demain. Nous savons que
cette, situation dangereuse, appelle des" solutions
urgentes. Nous, ne pouvons pas non plus ôÛl:>lier
que l'Organisation des Nations Uniesapri$parti,
et que' toute son'autorité est ,maintenantenga.gée
dans cette affaire. L'urge~ce> d~unexamen pra­

'tique du problème est d()nc, àmesyeùx,l'élément
, qui" domine, et je ne voudrais pas maintenant

présenter des observations "qui pourraient<faire
rebondir une discussion générale et retarder l'exa­
men des propositions pratiques dont nous sommes
saisis.

Ces propositions teriâen.fPrin~ipa1emerit, en
effet, à organiser le travail du Conseil de sécurité,
à fixer, une méthode 'de travail. La solution qui
nous est proposée est de'cbarger"U!1conûtéconsti­
tué d'un ' petit' nonibre ,de membres du Conseil
'-,, "'dans •la. proposition des Etats-Unis,- composé
des. cinq •membres,permanents--' d'une étude dès
mesures pratiqlies qui 'peuventêtre envisagées.

La. différeIlceentre les delÏX textesqui nous
sont' sownis,.,-''le,projet de, rés6lutiôn des Etats­
Unis etl'am:end~ment dé laBelgique -", ne porte
pas sur la. constitution de ce comité; elle porte
seulement sur Il:!. question de savoir s'il y a lie~,

pour le Conseil, de cominenêer par line accepta­
tion formelle de~'la ,.r-ècommandation ,contenue
dans la résolution 181 (l:'1) de l'Assemblée. A cet
égard, les explicatlônsqtii nous antété données
par le: représentant des Etats-Unis J260e

." séance]
et parceÏui de la Belgique [2588 séance] ont,'me
seDible-t-il, beaucouprapprocl:J.é les deux dispo­
sitiohs qui 011-t été placées devari~ nous. TI ne
's'a.git pas, dans lilpensée ,du représentant de 'la
Belgique, d'impliquer 'd'Une" mâtiière ,quelconque
que le Conseil de sécurité. n'accepterait p'as-Ia
recommandationJde l'Assemblée. Son amende­
ment tend seulem.ent 'à réserver èomplètement



the small committee will be asked to conduct. In
his speech, the Belgian representative gave us
eXplanations on this. point which l thought per~
fectlyprecise and clear. The representative of tI1e
United States, in his turn, explained h,s mterpre~
tation of theeffeet of .accepting the recommenda­
tion, and emphasized his reservations as to the
powers of the Seeurity Couneil.

When aIl is said; it therefore seems to me, after
these explanations by both parties, that the dif~
ference between the two drafta before us is reaIly
very small.

1 must say that·in our opinion it scarcely seems
possible for the Security·Courlcil, at tms p!'elimi~
nary stage of its· work and without having first
examined the question whether or not there is a
threat to the peace, to decline to accept in prin­
ciple the General Assembly's recommendation.
The recotnnlendation is there, and it emanates
from an authority which, at least in its composi~
tion, is the highest authority of the United N a~
tions. The binding effect of the recommendation
on States may be open to question but it seems
to us that the recomm:endation is bin(Jjng~ morally
if not legally, on all other organsof the United
Nations, including the Security Council.

Nevertheless we see no indispensable reason
why the Council should begin by announcing its
acceptance, if it tltinks and decides that a preli~
minary study of ,the question is necessary.

The only danger, it seems to me, which the
Belgian representative's amendment might entaU
would be that the. public might misinterpret
this amendment if it understood it to mean that
the Security Council did not accept the Assembly's
resolution. But our Belgian colleague made it suÎ~
ficiently clear: 1 think, that that was not the inten~
tion of bis amendment.

The Canadian representative, when he made
hi~ statement the other day [261st meeting] inter­
preted the Belgian amendment as an effort
toward conciliation-an effort to wbich the
French delegation cannot remain indifferent. l
think it unnecessary to recall that, on the eve of
the Assembly vote, the French delegation asked
for the Arab States to be given some time to
clarify the conciliatory intentions which some of
theh representatives had expressed; and 1 still
regret that the. time which the Assembly decide.d
to grant was not more effectively utilized.

. Thereis therefore no neM for me to repeat
here that we consider it essential to miss no
opportunity, however small, for effecting a recon­
ciliation between the two parties. If therefore l
propose in the lest resort to vote for the Belgian
amendment, 1 do so not. so much becayse of fis
content, which 1 do nots€:e~ bemg opposed to
the legal content of the United States draft re­
solution, as because of the conciliatory interpre­
tation which the Canadian representative placed
upon it the other day.

Paragraph 2 of the United States clraft resoIu­
tion establishes a committee of the five perma~

toute décision de fond jusqu'à la. consultation à
laquelle le· comité réduit serait. invité à procéder.
Le représentant de la Belgique nous a donné, à
cet égard, lorsqu'il a. pris la parole, des explica.
tions qui m'ont paru tout à fait nettes et claires.
Le, représentant des Etats~Unis, de son côté, nous
a èxpliqué le sens qu'il donnait à l'acceptation de
la recommandation en mettant l'accent sur la
réserve qu'il a faite de l'étendue des pouvoirs du
Conseil de sécurité.

En définitive, il me semble donc qu~après ces
explications données de part et d'autre, la diffé.
rence des deux textes qui sont devant nous est,
en réalité, minime.

Je dois' dire qu'à notre avis il ne nous paraît
pas possible que le Conseil de sécurité, au point
préalable où il en est encore de ses travaux, sans
avoir déjà examiné la question de savoir s'il y a
menace à la paix, n'accepte pas, en principe, la
recommandation de l'Assemblée. Cette recomman.
dation existe ; elle émane de l'autorité qui, par sa
composition au moins, eElt l'autorité la plus haute
de l'o.rg~sation des Nations Unies. Si l'on peut
discuter sa valeur obligatoire à l'égard des Etats,
il nous paraît que la recommandation s'impose,
en tout cas moralement sinon juridiquement, aux
autres organismes des Nations Unies et, parmi
eux, au Conseil de sécurité.

Inversement, nous ne voyons pas de raison qui
rende indispensable, 'pour le Conseil, de com­
mencer par proclamer cette acceptation, si par
ailleurs il estime, et s'il décide, qu'une étude
préalable de la question est nécessaire.

Le seul danger que pourrait, me semble-toi!,
présenter l'amendement qui nous a été proposé
par le représentant de la Belgique serait la
méprise que l'opinion publique pourrait com­
mettre si elle interprétait cet amendement comme
signifi~t que le Conseil de sécurité n'accepte pas
la résolution de l'Assemblée. Mais le représen­
tant de la Belgique a suffisamment expliqué, je
pense, que tel n'était pas le sens de son amen·
dement.

D'autre part, le représentant du Canada, lors­
qu'il a pris la parole l'autre jour [261e séance], a
donné à l~amendement belge le sens d'une inten­
tion de conciliation à laquelle la délégation fran­
çaise, pour sa part, ne peut pas rester insensible.
Je crois inutile de rappeler que, à la veille du
vote de l'Assemblée, la délégation française avait
demandé qu'un délai soit laissé aux Etats arabes
pour préciser les intentions conciliantes que cer­
tains de leurs représentants avaient formulées, et
je garde, je dois dire, le· regret que le délai
qu'avait en effet décidé d'ouvrir l'Assemblée n'ait
pas été mieux mis à profit.'

Je n'ai donc pas besoin de redire ici que nous
considérons, pour notre part, comme essentiel de
ne laisser échapper aucune chance, si petite qu'elle
puisse être,· d'un rapprochement entre les deux
parties. Si donc je me propose, en définitive, de
voter pour l'amendement ·belge, c'est moins en
raison de son contenu, que je n'oppose pas au
contenu juridique du projet de résolution des
Etats-Unis, qu'en raison de la signifi.cation conci­
liante que le représentant du. Canada lui a donnée
l'autre jour.

Le paragraphe 2 du projet de résolution des
Etats-Unis institue un comité de cinq -membres
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nent members. Therëpresentative of the Union
of Soviet Socialist Republics, if 1 rightly under­
stood bis remarks the othe~day [260th meeting},
is in favour of consultations between the five per­
manent members. He indicated, however, that he
would prefer us not ta establish a committee in
the strict sense of the term. His view is not, there­
fore, opposed in principle ta that of the United
States delegation. .

In our opinion what matters is that we bear in
rnind the urgency of the situation, and that the
conversations, whatever form they take, begin as
soon as possible. For these reasons 1. propose to
vote in favour of the Belgian amendn1ent, and, if
that does not obtain the necessary majority, in
favour of the United States draft resolution.

l should like, in conclusion, to add, a general
comment. The United Nations is.facedwith what
ill certainly the most difficult question it has been
called upon to deal with so far. But it must be
recognized that the parties to the dispute are
doing nothing to make our task any easier nor,
it seems to me, to act in accordance with the
spirit or even the letter of the Charter..

On the Arab side we have the avowed intention
of opposing, even by force, an Assembly recom­
mendation. 1 refrained, a few moments ago, from
discussing the legal effect of Assembly recom­
mendations. 1 shall, however, now state our view
that, though recommendations made by the As­
sembly, precisely because they are recommenda­
tions, are not binding upon Member States that
did not vote for them,. in the sense that such
States may ab;;taîn from co-operating in their
implementation, it is quite inadmissible that ~y
State which is a Member of the United Nations
should take up the position of opposing 'py force,
on a territory not its own, efforts made by other
nations to implement a recommendation.

Such an attitude. goes much farther than simple'
abstention from implementing an Assembly reso­
lution, a right which we believe the Charter
grants to States that do not accept a recommen­
dation. Open revoIt against an Assembly recom­
mendation is a much more drastic act, which the
Charter does not authorize anywhere, and which
is essentially contrary to the .Charter.

1 must say that the attitude of the Jewish popu­
lation in Palestine is hardly less disappointing.
Every day we hear talk of a war ,of· reprisal in
which the killings, increase. 1 am surprised that
the Jewish Agency for Palestine has-not made
every effort to put a stop to practices which, in
end result, are sa akin ta plain mui:'der. 1 .know
that we have just been told that the Jewish
Agency has made SOJI!.e efforts to that end. That
be~g,so, my surprise is that the. results have been
so meffective.

The monstrous crimes·of Germany and the
feârful holocaust of wmch the Jews were ,the vic.,.
tims have brought them, tremendous sympathy
throughout the world. But this reserve of sympa:'
~y has a1ready.been heavily etrawn on, and there
18 a danger that it may gradually become exhausted

permanent':>. Le représentant de l'Union des Répu­
bliques socialistes sovWiques, si j'ai bien compris
les observations qu'il' a présentées l'autre jour
[260~ séance}, s'est déclaré favorable à des con­
sultations entre ces cinq membres permanents.
TI a cependant indiqué qu'il préférerait qu'un
comité proprement dit ne fût pas créé. Son point
de vue n'est donc pas, en principe, opposé à
celui de la délégation des Etats-Unis.

A notre avis, ce qui importe c'est que nous'
tenions compte de l'l;11'gence et que les conversa­
tions, quelle qu'en soit la forme, commencent
aussitôt que possible. C'est en considération de
ces observations que je me propose de voter en
faveur de l'amendement belge et, s'il ne réunit
pas le nombre de voix nécessaire, en faveur du
projet de résolution des Etats-Unis.

Je voudrais, en terminant ces brèves observa­
tions, ajouter une remarque de caractère général.
Les Nations Unies sont placées en face de la
question sans doute la plus difficile qu'elles aient
eu jusqu'ici à règler. Or, nous sommes obligés' de
constater que les parties au différend ne font rien
pour faciliter la tâche qui est la nôtre ni, me
semble-t-il, pour agir selon l'esprit ou même selon
la lettre de la Charte. .

Du côté arabe, on a proclamé l'intention
avouée de s'opposer, même par la force, à une
recommandation de l'Assemblée. Je n'ai pas
voulu, tout à l'heure, discuter la quéstion de la
portée des recommandations de l'Assemblée en
droit; je dirai pourtant maintenant, qu'à notre
avis, si les recommandations que' fait l'Assemblée
- car ce sont des recommandations - ne s'im­
posent pas aux Etats Membres qui n'ont pas voté
en leur faveur, en ce sens que ces Etats peuvent
s'âbstenir de collaborer à leur applicat.ion, il est
tout à fait inadmissible qu'une nation quelconque,
Membre de l'Organisation des Nations Unies,
prenne une position telle, qu'elle s'opposera par
la force, sur un territoire qui n'est pas le sien,
aux effOiis que d'autres nations peuvent faire
pour appliquer une recnmmandation.

Cette attitude va bien au delà de la simple
faculté de s'abstenir d'appliquer une résolution de
l'Assemblée, faculté qui, d'après la C~arte, nous
paraît appartenir aux Etats qui n'ont pas accepté
une reCommandation. La révolte ouverte contre

.une recommandation de l'Assemblée est un acte
d'une autre portée, que la Charte n'alltorlse nulle
part, qui es(es5enp.ellem~Iltcontrairêà·iaCharte.

Je suis obligé de dire que l'attitude de la popu­
lation juive de Palestine ne nous paraît, guère
moins décevante. Nous entendons tous les jours
parler d'une guerre de représailles où les meurtres
se multiplient. Je suis étonné que l'Agence juive
pour laPalestine n'ait pas m.i.s tous ses soins à
arrêter des pratiques qui finissent par être si
voisines du simple assassinat. Je sais bien qu'on
vient de nous inâiquer que l'Agence juive avait
fait des efforts, à cet égard. Mon étonnement por­
tera alors sur le peu d'efficacité des résultats
obtenus.

Les Juifs bénéficient,. à travers le mônde, d'un
capital de sympathie,que leur ont valu les crimes
monstrueux de l'Allemagne, l'effroyable extermi­
nation dont ils ont été les Victimes. Mais ce

. capital de sympathie a déjà été comproIn,is, et il
risque de l'être de plus en plus si les victimes.
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d'hier prennent à leur tour figure 'de. bourreau. 'TI
va de, soi que mes paroles valent, aussi, bien, ,en
ce moment, contre les actes de terrorisme qui
seraient pratiqués du C9té arabe ,qu'à l'égard de
ceux quis()nt pratiqués du côté juif.. . . -- .)

Je pense que le Conseil de sécurité~' et èe
sera, mesemble-t-il, l'un des points que les cinq
membres' permanents du Conseil auront à exami­
ner .si le projet de résolution est adopté ~ a lê
droit de demander aux deux' parties en présence
de. modifier des .. attitudes qui manquent aussi
gravement ,au devoirintemational.

Mairnioud FAWZI :l3ey (Egypte) (traduit de
l'anglqis): Je vOlldrais faire,~upied levé, quel­
ques' brèves observations sur ce qui a été dit cè
matin. Je n'àÏ pas oublié que nous examinons
actuellement l'am~ndement proposé parla délé­
gation belge [document S/688] et c'est l'une des
raisons pour lesquelles je parlerai très brièvement /
de quelques aspects généraux de la question. ' ,

Les débats. de ce matin nous ont valu entre
autres des obserir~tions sur çleux points': 'd'une
part les efforts de conciliation, d'autre part le tait
que la résolution de l'Assemblée générale ne
constitue qu'une recommandation. Pour ma part~

je ne vois sinçèrement rien à ajouter ou à retran­
cher à ce que j'ai dit précédemment sur ces ques­
tions~ Toutefois, je suis .prêt, le, cas échéant, à
développer davantage les vues de ma délégation,

Au sujettiu par~èle. Qll'Ona tenté d'établir
ici enttelestatut· envisagé pour la Palestine et
celui, de Trieste" je désire affirmer tout de suite
que ce. parallèle ,ne correspond pas à la réalité.
Trieste est un territoire conquis sur l'ennemi, et
au sujet -duque.l les, Puissances victorieuses ont

'conclu des accords, illlXquels a adhéré l'Italie,
qui exerçait précédemment sa souveràineté sur
Trieste. Si besoin est, je présenterai ultérieure­
ment' des. ,observations plus d~taillées sur cette
question.

Le porte-parole de l'Agence juive a reconnu
que l'on est fondé à déclarer que le Conseil de
sécurité ne ~saurait utiliser la force anÎlée pour
,imposer la mise eh œuvre du plan de partage.
Mais il,a 'ajouté:« Ce que la Commission a
demandé, ce n'est pas la cré~tion d'une force
armée pour imposer le partage~ mais·des forma­
tions adéq1,1ares, non .pal~l:tiniennes, qui, dans
chacUIi~ des communautés, arabe et juive, aidc­
ront les éléments {esp.eetueux ~e la Ipi à main;.,
.tenir l'ordre et la sécurité en Palestine, sous la
direction générale de la Commission, et permet­
tront 'par là à cette dernière d'exécuter ,les
recommandations de l'Assemblée· ~énérale ».

Ceeinôus fait çOD1pre:gcll:'e pl~ çlairement les
parol~squelePré$ident ~ptononcées à. la
261e séatlce en tant que represeI.ltant de la Chine.
TI a dit que « dans les çirconstances présentes, ll,i
distinction' entre ,1'~pplicatlol1 du. plan de, partage
par la force et l~ maintien~e la paiXp~r la fotce~
malgré' sa valeur' juridique et son importance~

nous semble factice».
Le porte:-parole, de l'Agence iqiyta .égal~me~t

indiqué que; sile plande partage I.l etait pas DUS
àe:x:écutiori" .l'Organîs!ition cles Nations Unies
serait .condamnée à la faillite. A Ce'propos,qu'il
me,soit peonîs qe. c~ter que~qqes d01ll.lées sta#s­
tiqu.es.', Si lJ;1e.~ ,s()uveJÜI'S$ont ' ~xaçts, le.s recom..

Mahmoud FAW,zI Bey (Egypt): l, shouldlike
t9 makesome short,offhand remark&. conceming
a part' of whatwe have .heard thi,s morning.. 1 am
taking into consideration the fact that the subject
now under discussion is the Belgian amendment
[document S/688] and this is one reason why 1
shall speakvery briefiy on points wJm.ch are of
a generalnature.

Among0ther things, 'we ~eard commentaries
on two points .. this morning" namely, ~e efforts
at conciliation and the fact th/:ltthe Qeneral
Assemb.ly's, resolution is merelya recommenda­
tion. On' these two points 1 sincerely see no rea~
son, up to this moment, to add to or detract from
what 1 have already. said. ,However, lam willing
toenlarge onthesepointsif. necessary.

.~egarding theendêavour tO,establish a parallel
with the status of Trieste, 1 would .say onlY that
such a paralleL does 'notaçtuallY exist. Trieste is
a ,conquered,. .ex-eneD1y , territory .. concerning
which the. victorioùs~o\Ver$ 'have made arrange­
Ib.;,nts. to. which Italy, the Power which had sover­
eignty ovec. Trieste, acçeded~ lam wiiling to speak
in '.mor~, ~~tâil :9n,this point ~o if the need
arises.. ,

The spokesmanof the Je~hAgency a(1mitted
that it may ,be c()rrect to say that the Security
eouncil c~ot ~e armeçI fÇlrce foI. the imPIe­
DJ.entation of p~~on,.b~~ '~~' ,a4~~cl :. e. What the
Commission asked for isnotanarmed force to
enforcep~~9n;\l~t; anàgeq~a~~9,!-P@esti­
ni~ fo~c~.W~c~ wilL ~~Î$t ,!a,\V-a,k!~g ,~*~P1ents
inboth .theJ\.l'~~, and Jewislt 'çoWJt!Wûties orga­
~edlD,l~ef th~ g~qet~9k~oA Qf Jh~Ç()~­
si()D. in majnt;lining OJ;qeJ;,,;md ~e.çll1'Ïty in P~e~7
tine,and thereby 'enablingtheCommission to
carry out the 'récommendations ofthe General
Assembly."·

ThisçnabJ~s u~tto'Qtlders~dmore clecirly the
wotc:l$,11$ed at the, 2618t meeting 1:>Y the Presi­
dent", fu'l$ c/:lpa~ity ml ,~epJ:~~entative, of Chin.a,
when he, $aid 'thàt if,th~ distiric,tion between",en­
fprèeme~t of parqtipnbYfo):~~4 the màin~e­
~lJIlçe.9f peace·. by fptce, while l~gaUY valid ~d
importaIlt,S~l11$to us· in tlte presçnt sitqation to
beUttreal".,
, The~P9~estnrp;1()fthe Je~h ~gçncy, a1sQ said

tJ1at ~ t1tepl~pf-p~ti()p:~is~ot il;rJ.plemented,
the tJmtêq N'~ti()11S will \le.4oomed. In tI1is ~()~­
nexion, 1 s1Wl~~dulge in' 'fOine,'stafistics. If l •• re­
meInber çQrr~tlY, the, reçolllm~nd~tions ,wWch
Jtave not '~~'" cQIDPli~d witb '~o~nt to ;~pprox!-

1 think that th~ Security Council~and: this is
one of ,the points which the five permane~tmem­

bers. of the Council will. have. to consider, if the
draft resolutionis adoptedhas the right ,tocall
,upon bath sides to modify attitudes which depart
so gravely from,intemational duty.

ifyesterd,ay's vicllins now play the part of•but­
cher$. My words are direptedequally, ()fcourse,
agàinst the actsof terrorism, perpetratedby Arabs
a~.l>Y ,T~w~,
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mately 3per. cent of all the recommendations
made by the General Assembly. Will it really
matter sa much, and will the United Nations
really be doomed, if this 3 per cent of non-com­
pliance should becom~, for example, 3.1 per cent?
Will it not be better for us to remember the
requirements of peace and real intent of the Char­
ter of the United Nations, which considers the
resolutions of the .General Assembly on such
matters to bé recommendations and not orders or
obligatory decisions?

If sorne Zionist leadors prefer to make it diffi.­
cult to reach a peaceful solution, they must bear
the responsibility for such an attitude. We, on our
side, must never give up, must never abdicate to
despair. We must continue to take our ~tand by
peace,and in accordance with the Charter of the
United Nations.

. Mr. AUSTIN (United States of America) : Time
ând èircumstances give such urgency to this dl;lci­
sion lÎ the Security COlJ.D.cil tlJ.at the vote on the
Belgian amendment [document S/688] May have
the effect not merely of postponing acceptance of
partition, but of permanently failing t'a implement
it.

The United States strongly· opposes the Belgian
amendmentbecause, in effect, it is a motion to
delete paragraph l of the United States resolution
[document 8/6851 which would accept partition
as. a solution. Th~ United States delegation will
abstain from voting on the Belgianamendment
only because it does not· wish to raise any ques'"
tion of a veto.. The Security .Council. must face
the issue promptly because time is· short before
the annOliliced date of termination of the Man-
date. . .

Mr. L6PEz (Colombia) : 1 believe wc are all
agreed that this is a matte:.; of great urgency. We
an regret that, in view of that background, we
have· spent a1Dlost a month. in reaching this point
of our discussion, at which we are going· to take
a vote on the Belgian amendment. At the 258th
meeting 1 withdrew the Colombian proposai. [do.,.
cument 816841.for the purpose of expediting the
:work of .the Security Counoil and not, as .Jame
members· of the Press reported, for .thep1.!Ipose
of challenging the great Power~. Such an attitude
:would have had 11,0 j1,J,stification.. Slnce with­
drawing the .Colombian proposai, l have.listened
to the statements made in the Seçurity C~uncil

with the utmost attention. 1 wish to say, with a
very open mind, that one of the two thing& which
have impressed me niost is· this declarationby
the President [261st meeting] : .. The distinction
between enforcement. of p&rtltion by force .and
the maintenance of peace by force, while legaJly
vaUd. and important, seems to u~\ in the present
situation to be unreal; and,. theretore~ ~bat is. an
additional r~ason why my· .del~gation. WL'uld like
to see this committee, however constituted,. start
i~ task without a bindingcommitment or instruc...
tions from the Securlty Council. ,. .

1 thoroughly agree wÏth that stf>.tement, and. 1
wouId even go a step further.~d say tbat T aIso
agree.with the position takyD.. by the representa­
tiveoftbe Union. of Soviet Socialist'Republics

mandations qui n'ont .pas été suivies d'effet
représentent 3 pour 100 de toutes les recomman­
dations faites par l'Assemblée générale. Serait-il
réellement très. grave et iatal pour l'Organisation
des Nations Unie~ que, de3 pour 100, le pour­
centage des résolutions rlon suivies d'effet passe
par exemple à 3,1 pour 100? Ne vaudrait-il pas
mieux que nous prenions en comddération les
exigences du maintien de .la paix ainsi que les
desseins véritables de la Charte qui stipule bien
que les résolutions de l'Assemblée générale, en
pareil cas, constituent ll1~s recommandations, non
pas des ordres ou des décisions exécutoires?

Si certains dirigeants du sionisme préfèrent
élever des obstacles sur la voie d'une solutipn
pacifique, c'est à eux d'assumer la responsabilité
d'une telle attitude. Pour notre part, jamais nous
ne devrons céder au désespoir. Nous devons res­
ter fidèles à la cause de la paix et à la Charte
des Nations Unies.

M. AUSTIN ,(Etats-Unis d'Amérique) (traduit
de l'anglais) : Le temps et les circonstances don­
nent un tel caractère d'urgence à cette décision
du Conseil de sécurité, que la mise aux voix de
l'amendement belge [document 8/688] pourrait
non seulement retarder l'adoption du plan de
partage, mais en empêcher l'application d'une
manière définitive.

La délégation des Etats-Unis est vivement
opposée à l'amendement belge qui aurait pour
effet de supprimer le paragraphe 1 du projet de
résolution présenté par les Etats-Unis [document
8/685], projet qui préconise la solution du par­
tage. Si la délégàtion des Etats-Unis s'abstient de
voter sur l'amendemeht belge, ce sera uniquement
pour ne pas soulever de' question quant à l'exer­
cice du. droit de veto. Le Conseil de sécurité doit
faire face d'urgence à la situation, car la date
annoncée pour l'ex:piration du mandat approche.

M. L6PEz (ColOInbie) (traduit de l'anglais):
TI me semble que nous sommes tous. d'accord sur
le caractère d'extrême urgence de la situation.
Nous regrettons tous d'avoir cependant passé
presque un mois avant d'en arriver au stade
actuel des débats, c'est-à-dire al]. moment où nous
allons passer au vote sur l'am!.mdement belge. A
la 258~ séance, j'ai retiré la propositioncolom­
bienne [document 8/684] en vue 'de hâter. nos
travaux, .et non pas, comme ront. .diteertains
représentants de Iapresse,Pour p~rter~ défi.a\lX
grandes Puissances. Ulll~ telle attitude.n aurait. eu
aucune justification. Après avoir retir.é notre pr~­

position j'ai suh-itrès attentivement le débat et Je
. dois dire en toute francl$e .que l'un des deux
atwnents qui m'Ollt le plus,frllPpé est la.d~.cla­
ration suivante .du l;'résident [261e séance]:
«Dans les· circonstances présentes, la distinction
entre l'application du plan. de partage par la .force
et le maintien de la paix parla force, lIlalgré sa
valel,lI juridiquè. et son. importance, lloussemble
factice; c'est là, une raison de plus pour que ma
délégation .tienne àce que ce comité; quelle que
soit. sa composition,commence ~estra,:aux. ~ans
recevoir d'instructions du' Conseil de secunte et
sans être engagé en· aucUne faç~}fi ».

. Je souscris sans réserve.a cette déClaration,·et
même· j'Ï1'ai lJ.D. peu plus loin. en di§aritque j'ap­
prouve également l'attitude du repré~entant de
l'Union des Républiques. socialistes. soviétiques

tU!!.W*C· -



Seules les petites Puissances, on le sait, étaient
représ~ntées .à la Commission spéciale des Nations
Unies. pour la Palestine; aujourdlJtui elles sont
seules à travailler all sein de la Commission des
Nations Unies pour la: Palestine. H'me semblerait
Jogique et naturel qu'elles aient place au sein du
comité dont on envisage la création et qu'elles
soient invitées. à partièiper à ses travaux. Mais,
C()mme je l'ai déjà dit, il n'en est plus question.
TI semble en effet que le Conseil de sécurité soit

r260~ sêa"èiiJ quine voitpasJaI1écessitédecrêer
un comité. 'Amons~ns,l~ nianière la plus rapide,
la plus facUe èt laplùsefficac~c:leprocéderserait,
pour le Conseilde.sécurité,d!ajounierm$tenant
ce débat jusqu'aullmm:s. sansmettreamr voix
allc.une des deux propositions; ainsi; IesmèII1bres·'
pe~8!l~~~~ __1iu Conseil de sécurité qui,. d'un
coInmWi--accord,devtalellt.constituer cecoll)ité
pourraient,mettre en application les dispositions
de ·'l'Article, 106 de la Charte sans avoir reçu
d'instlÙctions ou ·de consignes . exécutoires.•·du
Conseil de sécurit§!_ comme l'a suggéré eXàc~
ment le Président. TIs auront toute faculté, con­
formémentà la Charte, de faire après cinq ou six
jours ce que propose l'amendement belge, c'est-à­
dite «de tenir le Conseil de sécurité au courant
de la situation. en ce qui concerne la Palestïneet
de lui faire des recommandationsquantàlJorièn­
tation et aux instructions que le Conseil pourrait
utilement· donner plus tard à la Commission pour
la Palestine »'. C'est ledevoir que leur impose
l'Article 106 de la.Charte. Au cours de plusieurs
séances nOWjavons exan,1iné comment ce comité
pourrait s'acquitter de cette tâche, pourquoi et'
quand· il devrait le faire, et on nou$ a pratique­
ment proposé cinq' manières différentes d'aborder
le' problème.

Le représentant de l'URSS est d'avis qu'aucUn
comité n'est nécessaire et, comme je l'ai déjà dit,
je suis .sur ce point d'accord avec lui. Le repré­
sentant de la Chine estime que le comité. ne
devrait pas être lié par des instrUctions ou coIisi­
gnes .exécutoires du Conseil· de sécurité. Je sous­
cris également à cette proposition. C'est une
m~ère différente d'aborder le problème. Le
représentant du Royaum~Uni a déclaréq1!'il ne
saurait participer à la mise en œuvre du plan ou
aux travaux d'un comité créé à cet effet. TI s'agit
encore d'un point de vue différent. Le représen­
tant des Etats-Unis a déjà fait connaître qu'il
aimerait voir ce comité. créé seulement après
l'adoption du plan de partage. Enfin, nous venons
d'entendre -le représentant de la France exprimer
sa préférenéepour ramendement belge dans le
texte duquel on·curait supprimé cette disposition,
de sorte 'qu'en définitive il pourrait se rallier à la
proposition 'des Etats-Unis. .

Certês, il n'est pas exceptionnel de voir les
cinq· membres·permanents du'Conseil de· sécurité
en désaccord. Aussi, pour l'efficacité de nos tra­
vaux, ·avais-je proposé que le comité comprît
deux membres permanents et trois membres non
pemulf!.ents du Conseil de sécurité. TI ne me
paraissait ni ,sage ni courtois de ne pas songer
aux membres non permanents du Conseil de
sécurité, car ils représentent également l'Organi­
sation et ils ont toujours été invités par les
grandes Puissarices à prendre une part active à
l'examen de la question palestinienne.

[260th me.eting] when he said that nocommittee
is necessaI'y. IbeIieve the quièlcest,the easiest,
,and the most effective means of achîeving what thé
Securlty Council is attempting toaccomplish is to
adjoum the meeting of the Security Council until
11 March without taking a vote on either {jf the
two proposaIs, 50 that _the permanent mem"çrs
of the8ecurity Council, who by common consent
should constitute this committee,. May .be .given
the opportunity to comply with the provisions .of
Article 106, of the Chart~r, " ",illiout a binding
commitmentor .instructions from the Security
Council", exactly as was suggested by·the 'Presi­
dent. They Willbeperfectly free,aècordingto
the Charter, to do, after five or six days, what
the Belgian ameÎldment proposes: .. To inform
the Security Council regarding. tbe .situation with
respectto Palestine and to malee recommenda­
tions to it regarding the glJidance and instructions
which the Council n)1t usefu1ly' give to the
Palestine Commission at a later stage.n It is
their duty, according toArticle 106 of the. Char­
ter, to do that. Wehàve been discussing at several
meetings how should do that, why they should
do that, and when they should do that.. Dy tbis
time we practically havefive different approaches
to the problem.

The representative of the USSR thinks that the
committee is not necessary. As 1 have a1ready said,
1 agree. with him on that point. The Chinese
representativestateshe would like to have the
èonlDlÎttee without a binding commîtment or in­
structions from the· SecurityCounèil. 1 also agree
with that suggestion. Thatis a diffetent approach.
The United. Kingdom representative does. not
wish to participate in. the implemen 'ttion of the
plan and the wôrk of the connnitteefor that pur- ,
pose. That is a different approach. The Vnited
States representative has already. saidthat he
wishes to have such a committee after accepting
the plan of partition. The French representative
bas. just informed us that heprefersthe Belgian
amendment, without that provIsion, sothatulti­
mately hemight go alông with the United States
propOsai.
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It js, not uncOIDlb.onfor 'the fivepemlanent
membersof .the Security Collncil· to .disagree.
That is_ why, Ioomg t0ward èfficiencyintms
ma!tè~,.1 ~adethe proposalthat· this· committee
~lloùldbe composed of.two- permaDent members
aD() thr~e non-pérmanen~m~mbers of- the Secu­
rity'eouncil. Jtdid notaJlpear to Ille wise orgra­
ciou~ to.lçave the non-petnianent membersof the
~tyCQUllcil()utof account, because the nôn­
'pennanent members()fthe Security Council, .who
aIso rep,esent th~ Ol"gamiation, havebeencon­
liistenny invitedbythelZI'eai Pe;,wers tQ participate
Yery_aetivelyin,th~J?at~stinesituation.,.. ' .'

The smallPoweJ,"s.were invi~to compose
exclpsively the United NatiônsSpècial Çommittee
onPaJestine, and they,~xclusively, areworking
on •the .. present United Nations Palestine Ç0mmis:'
sion. It wouldseem.to meonlyconsistent. logical
an.d na~ othat they •.. shouldbe appointedas
membersof,and invited ta -participalê' iD, the
proposed COlIImitteê.But;as 1 said. that isnow
besidethe poitlt. .The point now is thatthe 'Secu­
rity Council seems to bave agreed thàt this com-
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I11itteeshouldbecomposedonly of thefive per­
manent members .of the SecuritY CounciI.• l sub­
mit that theeasiest andquickest way toachieve
()U{,purpose Is toadjoum the meetingno~',witl1
thewrderstanding that theSecurity CquncH
expects a .report •from· itsfivepermanent meliJ.bers
by 11 March as to what they ~hink weshould do.

In the meantime,if the Arab Higher Commit­
teereally has any concrete or. specifie·. new· pro­
posalto submit for our consideration, it cando
either of two things. It can go to the fiveperma..
nent memb~rs aUhe Security Council and worm
them ofits 'proposaIs, or it canprepare thesepro­
posaIs for submission to the Securlty CouncR. at
its next meeting. . ..

Therefore, with these brief considerations .and '
wjththat understlinding, 1 ask that the President
put to the vote the proposaI that we adjoUIl1..until
11 March.

The PRESIDENT: The' representative ·of ColoÏll­
bia has moved that thediscussîon be adjoumed
to 11 March with the understanding that, in the
meantime, the five permanent members of·· the
Security Council should hold consultations on· the
question. .

1 should like to point out that such a motion
for adjoumment to a definite date has precedence
over other motions.

1 shouId also like to say that the suggestion
for consultation is only a suggestion; it cannot be
binding on the members, one or more, who may
not wish to join in consultations. Therefore, the
motion nowbefore the Security Council is a
motion simply for,.adjo.umment tO l1'March.

Mr. AUSTIN (United States of America) : If 1
am in order, 1 should like to make a comment
on this motion. 1 assume that, 1· am in, order
beca~ the motion"does not· fall withinone of
those priorities which isundebatable. ..

The United States considers th~t the' situation
is urgent, that it will not bear deIay from. now
until 11 March, that the representatives on the
Security Council. ought not to act like vagrants
wandering about without any objective or desti­
nation, and tbat the Security Council should act
DOW.

The Security Couneil has·· discussed tbis n.at­
ter fully. The time hascomè for a ·vote. At this
instant, a motion to· adjoum in orcler to do tbe
very thing· that is menti()ned in both of the pro­
p~sals seems to the United States .a very grave
mlStake which would result in· confusion, doubt
and hesitation. It makes no difference which one
of these proposaIs is adCipted on this point .of
conslfltation. The Security Council will at least
have advanced somewhat and taken· some .direc~
tian .if it. takes a vote on one of these proposaIS.
1 think It would be a grave mistake for us to
postpone this vote. Therefore, the United States
will vote against postponement. . ..

Mr. TARASENIW (U1crainian Soviet Socialist
Republic) (translated trom Russian) : 1 do not in
principle object to an adjourmnent until 11 March
as mis proposed by the representative of Colom-

Convenu devoir le comité com~~etIdre unique­
ment les cinqniembrespermanents du ·Conseil.
Aussi j'estime que la procédure la plus simple et
la .pluse~pé4itiv~ .·1?erait,.fl'àj()urn~rÎInIl1édiate­
ment'la séance, étant entenduquèl~ Conseil
serait saisLle~ I1mai.'s 4'unrapport des cinq
membres. permanents sur l'action .que ceux-ci
estiment opportu:iJ.e.

. . Dans l'intervalle, si le Haut Comité arabeèst
désireux de •prés~nterune propositi0Il coIlcrètèet
pratique,il ~outtas()itse lllettre en ràpport avec
les cinq melUbrespe:rmanents du Conseil. et les
saisir de ses .propositions,soitcc>ucher.sespropo­
sitions sur le ·papierpour les· soumettre au Conseil
de sécurité à la prochaine séance. .

4ussi, apr~sçes brèvesconsidéiatiOIl$, et sous
réserve. de .1'acceptatiOll des co~ditiQllil..que j'ai
énoncées,., ai-je ·1'l10lUleurde .demander· au. Prési­
qent de bien vouloir mettre ~ux .voix une motion
d'ajournement.,au,lLmar$.". .

L.e PRESIDENT (traduit de, l'anglais): Le· :repré­
Sèntantde laColombieaprop()sé· d'ajourner le
débat jusqu'au 11 mars,' étarttentendu que. dans
l'intervalle,les cinq membres ·pennanents du
Conseil de sécurité procéderaient à desêonsw:'
tations. . ,.'

JedOÎS. sîgnaIerque cette motion. . d'ajourne­
ment~iune date définie a priorité sUr toute~ les
autres.

Je tiens à indiquer également que la' proposi­
tion relative .à desconsultation~estUD,e. simple
suggestion; .elle ne.· saurait. engager lG' oules'
membres qui· ne désireraient pas .participer aux
consultations.. La motion. proposée actuellement
au Conseil de sécurité est donc une simple motion
d'ajournement~ù. 11,'wars. . . .. ~ .. '.~

.M. AUSTIN ,<EtatiiUnisd'Amêriq~e) (trg,dult
de l'anglais): li m~;~era permis, jepe~e,de
présenter une, Ob~e,lVàtion~u 111!jet de cette
motion, qui, à Inonisens, n;est pas;de celles d()nt
on ne peut contester la priorité.

Les Efa.ts-Unis .estinient que la sUuation .pré­
sente un çaractère d'urgence, qu'elle ne saurait
souffrir un ajournement jusqu'au lImars, que
les représentants au Conseil de sécurité ne sau­
raient aller à .l'aventure .. et que le Conseil de
sécurité doit agir dès maintenant.
.
Le Conseil de sécurité a procédé àunexamen

complet de la question. Le moment .estvenn,.de
voter. A l'heure actuelle, adopter une motion

. d'ajournement .eIl vue de ~airc e;actement ce'
qu~indiquent les. deœ.rprppositions serait; aux
yeux des. ptats-Unis, commettre une très,gra,:e
erre111" génératrice de confusion~de doute et d'he­
sitation•.. Peu importe de savoir quèlle pJ:()1Josition
sera adoptée en ce qui concerne les consultations.
Le 'Conseil de sécurité aura. au moins fait quel­
que progrès et pris une orientation s'ilvote sur
l'une de ces propositions. Je pense que nous
commettrions une· grave erreur en ~journant ce
vote: C'est pourquoi les Etats-Unis voteront
contre l'ajoumement.

M. TARAssENKo(R.épublique'socialiste sovi6­
tique d'Ukraine) {traduit du russe): Je ne suis
pashostiIe, .en principe, à la suggestion du repré­
sentant de la Colombie tendant à ajourner le
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bia;,QutJhaveQne reservatioh, Which is that it
shoWtibetecOr4edthatthemeetinghas adjo,~ed
jnorder to ',allQW the .1ive peI1Ilanent •. ro.embets
to .<:onsult .tQgether oJ,lthesubstance, of. the que.s­
tion·,at ,issue,~J:>thenvise weshall meeti~thno
lllore suÇCeSs on' ltMarcll thantoday. It would
IIlere~y beJlpostpQn. ,lent·.of. the discussion of the
questionatissue, nQtàD attemptto<seekitsset-
t1ement. ' "

ltJ:1~refor.e:r~peat':ilti~~"llOt-~.object Jo . the
mee.ting'~'b13ingadjQUIIledAAtill1March.provid­
edthat8.lJ.~Ilfl'y.is ma4e~~e r~cordto. the ~ffect
tbat,:the1iyepeI1Ilanent~embersof the Security
Cowcilhaw.be~nreqpestedto.cons1,Ùttogether
on the substan~.()f.tljequestion at'issue,' Jo
assume a definite undertaking to that effect.

Mr.Lôp~-(~()16D1biâ):t règretverY 'much
havingtosaY"lIlorein supportaf.nty,proposa!
thaJ1lhadintended"l'àrtic~~lysinr~it migltt
appear thatlamnot helping t~e~ediœ Iriat­
ters•. Inthis. veJYseriousiBatterLw~havetirIhesit.;.
,a@1g1y .recqggize<ltb,e leadership oftlJ.e .United
~tatçs ... an~.tPeY~R,. ,and.· it isJjeyQnd, questiQn
Atat tlte.p'1ilD,Qfp~t,ion-eWasad()Ptedp~arilY
as the,re~ult;oftlJ.e~action,SuPPQrt,wor:l<:and
prestjge.~o,!"'e .~e ijlYoJ"e4 ma..vety difiicuAt
situation c{)nceming.~e.. implemeutation of·$1t
plan,Jlll~ we;~eèende~vo~gtofirt4whichway
woUl~betbeoest oneJ)f,~gi~thr()ugh;._

, .......• -;; ,"-."'._ ,'.-,".c';:.,", .. ,_0,;', .._", ·.·f.':··>.·.. . "',-"',. _,_ •• ' '," ',,', .. -','

JJl .discussmg thése -two PIQp~risafS;='Îh~ mt
tlDingthafappeàt~veIj(;Ie~1S·th*p.êitherof
them .iselithusià$ti~~yisuppCJEted.by.thc,Security
CounciI,. aJ],d,tllat they.reBect exacUythe. same
situatioil,a.s.,we, fpld .inth~,Gén~r~ ~s,embly ,
wiilitheorigüiai<pliln"o{ t>a#!tion. Tfie original
PIan hadt(j~e.steerëd tôadQption. with some
diffictiIty'~~use'it.ai411ot.r~Pl'e~ent.theseasoned
opinioil,of .•th~·Genéral'!\ssetD.blY.That is. pro'­
bablYthereas()Ds()IIianYri1é~ti.J1~swerereqtiited
befote'airlving' ~t:~'C()nclusioii'(ln this ll0int.I
submitthis •OPiniOl1 ;véry' 'respeètftiJly, as l did
atthe;Gen.étalAS~J11blyinNovelllber.

.• '·1t'isaqeadY'evi~l1t tôus thatthè 'fivè per:­
manent. iJ;1embers()f.tlJ.eSe~ty:CQtinèp ·ate~ot
in .agr~mellt aS;·to_'J1(),!~y;shouIdapprQâch

r~ probletn. Onè(}fthe things>thatlbelieve
weshouId do,if wesincerelYDlean toface pns
issuejn~teadoFtryingto;eva<lei~'~some.way,
D,: '~ •. detennil1efihetb.eri~rn()tthereis any PQS-

sibüjty ofsuc~agteement. ii .•ii.' .. ·.i••·••·.· .••·.•••· ' "
.. .Th~Relgian 4D:1endnient ~es'ÏlQtinudijnitfor
tl!efivep~rilÏanent-'.member$ '. of the 'Sécurity
Ço1Ü1cllt~:r~turnwith~rep9ît,1111t.·Inyproposal
f~~adjoUl1llIJ~ntdQesfiX a>~me ·.• li""Ït, Jtl>~ci"
ficallYSta~sthatbYtJ. •• Marclfweshâll expect.the
perm~entmeinbers ofth~. ~'Urity Council to
retûm\vid1a~eport~'ThatiswhyIthint itis
unnecessaxyt6 .saythat~bey···shouId ··.açè-ept·. ·.lit
~tme:Qt to JIlêet for the purpose of conSul~­
tion.· Açc<JrdmgtoArticle J06 of 'l~he Charter,Jt
isspecifically their duty t6 do sa. Article 106
states.:.. .
···p~ding-theçomingint6 force of suchspecial

~agreelllents.referred< toinArticle 43. as. in the
oPitnon:oHbeSec1nity COMeil eaab1e it to begin
~the.exer.ciseof·its .resportsibilities :wu1erA:rticle

débat jusqu'au Il mars, mais sous réserve qu'il
soit précisé que ce délai a pour. but de permettre
aux cinq membres permanents. de procéder à des
consultations sur le fond de la question. Sinon,
nous nous· trouverions, le li mars, au même
point qu'aujourd'hui et le délai n'aurait servi'
qu'à"retarder l'examen de la solution.

C'est pourquoi, je le répète, je ne m'oppose
pas à l'ajournement du débat au Il mars, mais à
condition qu'il soit~ convenu que les membre~

pel'J1lanents .du Conseil seront chargés de prollé­
derà.W1e consultation sur le fond de la question,
et devront prendre à .cet égard un engagement
précis.

·M. LôPEZ' (Colombie)' (traduit- de l'anglais):
,Teregiette beaucoup' d'avoir à parler en faveur
de mâ i proposition plus longuement que je n'en
avais l'intention. et cela d'autant plus qu'il peut
sembler que je n'aide pas à hâter nos travaux.
Nous ,avons sans hésitation reconnu que la con­
duite de cette grave affaire' appartient aux Etats­
'(J'Dis et à l'URSS3et il est incontestable que,si
le plan de partage, a été adopté, c'est essentielle­
ment grâce à l'action, à l'appui, à l'industrie et au
prestige de ces deux Puissances. La mise en
œuvre de ce plan nous place maintenant devant
une situation très difficile, et nous nous efforçons
de trQuver le meilleur moyen de mettre ce plan
à exécution.
, Ce.qui ressort d'abord clairement. de l'examen

de ceS deux propositions, c'est qu'aucune d'ellçs
n'a l'app.ui enthousiaste du Conseil .de sécurité,
et qu'elles refiètent exacteIIlent la ,Situation devant
laquelle .nous n()U$. trouvions déjà à .l'Assemblée
générale avec le plan, original de partage. L'adop­
tion dll·plan .original.ll'a .pas été assurée sans
~cùlté;' car ce plan ne'feprésentait pa.s l'opinion
mûrie·' de 'l'Assen,tblée générale.' C'est probable­
Irie~t la. raison pour laquelle tant .. de séances ont
été nécessaires avant que l'on parvînt à une
conclusion. Je soumets très respectueusement
cette '. 6pifiion, 'comme je .l'ai. fait à . l'Assemblée
généralë en .novembre.
·ri' ,'e~t~éjà'évident ,PQqr .. n0}1s .. que.. le~. ~inq

membres permanents duConseU de secuntene
sont pas '. ci'accord sur la mani~re dont. ils doivent
aborder ce •. problème.• A "mon avis, si noUs vou­
lohssincèrement faire face à ce problème au lieu
dechereher: à .l'éluder, 'il. faudrait notamment
détennînersi un tel'accordest possible ou non.

.·t'lÙl1eIîdeJl1ent.belgenéDi~ pas de délaîlimite '
d\UIS. lequel .. les cinq membres. pennanents .. du
Conseildesécuritê devraient présenter un r~p­
port,mais D1a,pr~position le. fait,Ell~ indique en
tennespréci.s que noug.comptons VOIr les mem­
'bresperIDahen.tsdu Conseil de. sécu~t~ pré~ent~r
ùn,rapJ)Qrt)e 11 mars. C'est POurquOl Je ne crolS
pas utile de dire qu'ilS doivent s'ep;gager à se
réunir elivuede se con(:erter. I/ArtIcIe 106de
la .Chart,e .•. indique,cllÜrement·· que é'esf là' leut.
devoir; en voici la teneur: .

« Bnattendantreritréeenvigueur .deS accord.s
spéciauxnzentionné~"à .l'Article .43•. ·qui, de' .l'aVIS
duCôrlseil de. sécurité, lui permettrMlt decoID­
mencer à assumer·le$responsabilités' lui incom-
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42, the, parties to the Four-Nation Declaration,
signed at Moscow, 30 October 1'943, and France
simll, in accordance with the provisions of para­
graph 5 of that :Qeclaration, consult with one
another and as occasion requires with other
Members of the United Nations with a view to
such joint action on behalf of the Organization
as may be necessary for the purpose of maintain"
ing international peace and security."

That is their clear obligation. 1 agree wifu the
President that we cannot go any further and
impose on them any obligation to get together
before 11 March. However, by adjouming, in ac­
cordance with my proposai, we sball know on
11 March whether or not the permanent members
are wilIing to get together to discuss this matter
and to return to the Security Council with a defi­
nite proposai. 1 believe we shall have made very
definite progress in our discussions if, by 11
March, we know where we stand vis-à-vis the pos'"
sible reconnilendations of the ive permanent mem­
bers of the Security Council, to whom, according
to the draft resolution and amendment, the
Security Council wishes to give the initiative in
formulatîng a proposai.

Mr. EL-KHoURI (Syria): 1 agree with the
representative of ColCiill.bia that we should adjoum
until Il March with the understanding that the
permanent members of the Security Council will
convene in the meantime. They will convene only
as members of the Security Council-not as
envisaged by Article 106 of the Charter-to
advise the Security Council as to .the action and
procedures which they propose should be fol­
lowed.

If we refer to Article 106, we find that action
by the permanent members under that Article
will always be in order when the Security Council
decidesthat a situation exists which endangers
international peace and security, when other
methods and means have been tried and proved
to be inadequate, and when action under Article
42 of the Charter is necessary. Then, as long as
Article 43 is' not implemented, the five permanent
members would convene to determine' what action
to take. Article.106 refers to Article 42. Article
42 reads : ' •

"Should the·· Security Council consider that
measures .provided for ~ Article. 41 . would ,-be
inadequate or have . proved to. be inadequate,
it may takesuchactiml by air, sea, or land for­
ces ..." and sa forth.,. Whén' it is ~ecjdedto apply
this Article, then AttiClel06'will be.in force and
the permanentmembers of the Seèurity Council
éan (convene among .thémselves 'and consult'as
to the action· tobe taken. . '.

.1 .•agree- with "the .... motion .subnrltteet. by' the
delegation of Colombiato adjoum untilll March,
with theunderstandingthat. the pèi'nlanent
inembers of the Seéurity. Councilshâ11imeetsd
~sto·advisètI1eSe~tyCQ.llllcilitlwhatway it
18 ~ç)~proçeed in tbiS matter, and not.toaPl'ly
&tlc1e 106. ' "

, .
MI.,GRQMYKO (Union 'of " Sovièt .Socialist

Republics) (translated from Russian): 1 Wish to

ba.:! e1î '. :t'1?lt'Q2. ~':,.. de l'Article 42, les partil'iS à
la Uéck ::2': ;~Quatre Nations signée, à
M':;~t::ou • ;octobre 1943 et la France se
ccncert~r",.J.t entre elles et, s'i! y a lieu, avec
d'artn:s Membres de l'Organisation, conformé­
ment aux oispositions du paragraphe 5 de cette
Déclaratiûll, en:. vue d'entreprendre en commun,
au nom des Nations Unies~ toute action qui
pourrait êtr~ nécessaire pour maintenir la paix et
la sécurité internationales. »

Telle est l'obligation qui incombe clairement
aux cinq Puissances. Je partage l'opinion du
Président, qui pense que nel\S ne saurions aller
plus loin et leur imposer l'obligation de se réunir
avant le 11 mars. Néanmoins, en nous ajournant
comme je le propose, nous saurons le 11 mars
si les membres permanents sont disposés ou non
à se concerter pour examiner cette question et
présenter au Conseil de sécurité une proposition
précise. Je crois que nous aurons fait nettement
progresser nos débats si~ le 11 mars,. nous savons
à quoi nous en tenir au sujet des recommanda­
tions possibles des cinq membres permanents du
Conseil de sécurité~ à qui,selon le projet de
résolution et l'amendement, le Conseil de sécurité
tient à laisser l'initiative de formuler une propo.­
sition.

M. EL-KHoURI (Syrie) (traduit de l'anglais):
Je conviens, avec le représentant de la Colombie,
que nous devrions ajourner le débat jusqu'au
11 mars, éœ.nt entendu que les membres perma­
nents du Conseil de sécurité se réuniront dans
l'intervalle. ns ne se réuniront qu'à titre de
membres du Coilseil de sécurité - et non pas en
vertu de l'Article 106 de la Charte - pour don­
ner au Conseil un avis sur les mesures et la
procédure qu'ils proposent de suivre.

Si nous hous' référons à l'Article 106, nous
constatons que l'intervention des membres per­
manents, en vertu de cet Article,est justifiée
lorsque le Conseil de sécurité détermine qu'il
existe une situation susceptible de mettre en
danger la paix et la, sécurité internationales, lors­
que d'autres méthodes et moyens ont été essayés
et se sont révélés insuffisants, et lorsqu'îlest
nécessaire d'agir en vertu de l'Article 42 de la
Charte. Aussi, tant qu'il ne s'agit pas d'appliquer
l'Article 43, les cinq membres permanents' se
réunissent pour déterminer la procédure à suivre.
L'A!'ticle 106 renvoie à l'Article 42. Cede:rnier
se lit comme suit:

«Si le Conseil de' sécurité estime que les
mesures, prévues à l'Article 41 sera\ent inadé­
quates ou qu'elles' se sont révélées telles, .il, peut
entreprendre, au moyen. def()rces aériennes,
navales ou terrestres... » etc. Lorsqu'on dêèidera
d'appliquer cet Article, alors Iesdïsposltionsde
1'Article 106 joueront "et les membres permanents
du Conseil de sécurité pourtont se :réunir: et se .
concerter sur l'action à entreprendre.

J'accepte lâpropositiondela délégatiQR de la
Colombie tenthlnt à fajournement du débat au
1Lmars,t.laIltentenduque les membresperma­
nents du Conseil de sécurité se réunîtont de façon
à gonner au Conseil un avis sur la proccSr-reà
spivre, et non en application' de l'Article 106.

, M.· GROMYkO (Union. des Républiquessocia­
listes soviétiques) (traduit du russe) : Je voudrais
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Le Pl\ÉSIDEN'l' (traduit de l'allglais) .. J'aimerais
dire quelques mots en tant que représentant dela CIUNE.

J'ai déclaré que je serais heureux de participer
aux travaux. d'un comité ou à des consultations
des cinq 'll1embres permanents. Je n'apporterai pas
cette participation en vertu de l'Article 106. J'es­
time que ces consultations ou ces travaux de
comité. à l'beure actuelle. ne relèvent' pas de
l'Article 106 de la Charte.

En tant ~lue PnJ3SIDENT du Conseil de sécurité,
je tiens à déclarer que l'on peut f~dlement attein.
dre le but que se propose la motion d·ajournement
au 11,rl1ar8 sans mettre celle-ci aux v~ix: si un
des deux projets de résolution est adopté, les cill~
membres permanents du Conseil de sécu.rité se
concerteront immédiatement, et, en tant que Pré,;
sident du Conseil de sécurité. j'aimerais les voir
présenter rapidement un rapport au Conseil. Je
ne pourrais statuer que le rapport doit être établi
le 11 mars, mais. en tout cas. finsisterai pour
qu'il soit présenté rapidement.

Les cinq membres permanents pourront rendre
compte d·un succès ou d'un échec, d'un succès
partiel ou d·un échec partiel. et le Conseil de
sécurité pourra ainsi voir si cette méthode pré­
sente quelque utilité.

Je propose que nous ne consacrions pas plus
de temps à' I·examen de cette question d'ajol~r.neInent. .

La motion propose l'ajournement au Il mats,
étant entendu que les cinq membres perInallents
du Conseil de sécurité devront se consulter dilnsl'intervalle. '

Par 5 voix contre 2, avec 4 abstentions, la
motion est rejetée.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Nous
nous trouvons maintenant en présence de l'amen­
dement belge [document 8/688]. A moins que les
membres du" Çonseil ne désirent poursuivre la
discussion, 'je vais le mettre, aux voix.

'M. GROMYKO (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) (traduit d'J;. russe): Nous discu·
tons l'amendeD1entbelge et le projet de résolution
des Etats-Unis [document 8/685]. rai déjà eu
roccasion d·exposer l'attitude. de la, délégation de
l'Union soviétique en, ce qui concerne les .consul­
tations.

Le--J.:épr~sentant des, Etats-Unis n'ignore pas
que le Royaume·Uni,1.'efuse 'de ,faire partie du
ccmitéqll'n envisage de créer.,Itsait également
que]e représentant de l'URSS a adoptéune.atti-

=!!~~!r~=~1~ao 1de sécurité, en dehors de tout comité} doivent
obligatoirement e~trer en consultations direct:s~ exacUy w

_AOU4_"_L~

simplement faire remarquer que l'adoption de la
I>1'Oposition de M.,L6pez, sous la forme SO\18
laquelle il la présente. aboutirait à une pure perte
d~ temps. Si nous' sommes tO'LIS d'accord pour
estimer que les membres permanents' du Consel1
de sécurité doivent se consulter sur le problème,
prenons donc une décision les y invitant.
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Mr. GROMYKO (Union of Soviet Soclalist
Republiçs) (tranilated Irom Russian): ,We, are
disçussing the Belgian amen/ment and the UIlit~d
Stâtesdraft resolution [document 8/685]. l,have
'à1teadylladA)çC~S!O.ll t(), explain the position of
the delegation of the, SoViet uniOll .. wi1h, ~gardto consultation. , , ' ' - ,

As the reprçsentative 'of, the United States is
Ilware,the, UnitedJ{ingdom refuses to take, part
in, the. work of the committee whicll the, former
hasproposed;he is aJso aware of" the .USSR
representative's negativéattitude'to the '. proposaI
for<establisbinga committee,and of the ,fact,that
the USSR representative considers it obligatory
that direct consultationshould takel1 placebet­
ween the permanent menibersofthe· 8ecllrity
Councll outside of any committee.

The motion is for an adjoU1't.dI1ent until next
11 March with the understanding that thê' ive
permanent members of the' Security Councn
should in the meantinie consult each other on
this problem.

The motion was rejected by 5 votes to 2. wU"
4 abstentions.

The PRESIDENT : We now have the Belgian
amendment [document 8/688] belore us. Unless
tbere 'is further discussion, J'shall put the Bél­
gian amendment to the vote.

say meroly that the adoption of the proposa! of
Mr. Lopez in the fatm in whiohit has been
introduced would. it seems to me, lead onIy toloss of time. If Wc are, in faot, ol1 asrced that
the pomumcnt membors of the Sccurity Couneil
should consult togcthoron the question at issue,
let us ndopt a œ801ution calUng uponthe States
whlob are permanent mcm.bers of the SCcurity
Ouuneilto coüîmit togetiiln'.

The PRESIDEN'1' : 1 shonld like ta say a fcw
words as the represcntative of CmNA-.

. 1 ]utVe stated that 1 should be glad to partici-
pate in n committce 'Of in ft consultaf;on of tite
fivepermanent rnem.bers. 1 would de that not
byvirtue of Artiole 10ô. 1 consider fuat such
consultation or commîttee action atthe present
moment is Dot related ta Article 106 of the Char­
ter.

As Pll'E8IDENT of the Secudty Council. 1
shouId like to saythat the objective behind the
motion for adjoumment unm Il March can be
achieved easily witbout tbat motion being putto
a vote, because, if one of the two draft resolu­
tions should be adopted, the five permanent
members of the Security Couneil wouId go ioto
consultation immediateIy. and 1. as President of
the Security Couneil. would wish ~hem to make an
early report to the Counoil. 1 cou.~d not specify
that the report must be made on Il March. but,
at any rat~ 1 would insist on an early report.

The five permanent members cao report on suc­
cess or fallure, or partial success or partial fallure,
so that the' Security Councn will see whether that
line of approach is a fruitful one at all.

1 suggest that we do not spend any more time,
discussing this matter of an adjoumment.

wr



Aucune Puissance, à notre avis. n'a de raisons
de se cacher au sein d'un comité' derrière les
larges épaules des autres Puissances. Elles ont
toutes la possibilité d'exposer leur· opinion sur tel
ou tel sujet au cours des négociations directes
entre les grandes Puissances.

On connaît également la thèse de la Chine à
l'égard du problème palestinien. Si même la
Chine àccepte de participer à des consultations
au sein d'lm comité, mais reste sur les positions
qU'elle a exposées au Conseil, sa participation ne
facilitera pas l'application de la décision de
l'Assemblée générale sur la Palestine. Les repré­
sentants des Etats-Unis et de la France défendent
à présent ridée d'un comité pour les consultations
entre les membres permanents. Mais affirmer que
I~s négociations ne peuvent se dérouler que sous
la forme d'un comité, c'est. manquer de .respect
pour les propositions qu'on a soiqmême faites.

M. AUSTIN Œtats-U_ d'Amérique) (tràduit
de l'anglais): Si' cela permet de réaliser sur ce
point l'accQrd entre l'URSS et les Etats-Unis, ie
réponds par l'affirmative. Si c;ette modification du
projet de résolution ne permet pas de réaliser
l'accord, je m'y refuse; mais, dani:l le cas Con-'
traire, je. suis tout prêt à apporter cette modifica-

J'estimais qu'il était indispensable d'attirer l'at­
tention du Conseil de sécurité sur ce point et
d'exprimer à nouveau l'idée que les consultations
doivent obligatoirement se dérouler par voie de
consultations directes entre les membres p'~rma­

nents du·Conseil de sécurité.

M. EL KHOURI (Syrie) (traduit de l'anglais) :
Je demande que, lorsque le Conseil de sécurité
passera au vote, les paragraphes de ces deux
projëts de résolution soient mis aux voix séparé­
m"nt, car ils contiennent des dispositions diffé­
rentes, et il se peut que des membres du Conseil
votent en faveur de tel paragraphe et rejettent· tel .
autre.

M. AUSTIN (Etats-Unis d'Amérique)· (traduit
de l'anglais) : Puis-je présenter une observation
avant que le Président prenne toute autre déci­
sion ? Le!! remarques du représentant de l'URSS
·amènep.Lla délégation des Etâts-Unis à déclarer
que, dallS cette.situation où il est si important
pour nous d'agir de concert dans toute la mesure
du possible, la délégation des Etats-Unis est prête
à modifier le paragraphe qui a trait à des consul­
tations du Conseil de sécurité, de façon à se
conformer aux vœux exprimés par le représentant
de l'URSS. On pourrait par exemple donner au
paragraphe 2 du document 8/685, c'est-à-dire du
projet de résolution des Etats-Unis, la rédaction
suivante: «InVite .les cinq membres permanents
du Conseil de r.écurité à se concerter, et... :.. Je
demande au représentant de l'URSS si cette modi­
fication lui donne satisfaction.

M. GROMYKO (Union des Républiques soda­
listes soviétiques) (traduit du russe) : L'interv~n­

tion du représentant des Etafs;"Unis sigqifie-t-el!e
qu'il retire la proposition tendant à constituer un
comité et qu'il propose, à la place, des consulta­
tions directes entre les membres permanents ~
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Mr. EL-KHOURI (Syria) : 1 request that when
the Security Council proceeds to vote, the para­
graphs of both of these proposaIs be divided and
voted upon separately, because they contain
different lllatters, and sorne members may 'Vote
on one and not vote on another.

Mr. AUSTIN (United States of Aml...ica): May
1 make an observation before there is any
fUl'ther ruling ? The remarks of the representative
of the USSR 'cause the delegation of the United
States to say that in this situation, in which it
is so important for us to act in harmony, so far
as we can, th~ United States delegation would pe
willing to amend that paragraph relating to the
consultation by the Security Council to conform
to the wishes expressed by the representative of
the USSR. Tt could be done in this manner. On
the pending matter, paragraph 2 of document
8/685, the United States draft resolution could
be so amended as to read : .. To invite the· five
permanent members of the Security Council to
consult and..... l ask the representative of the
USSR if that moo18 bis Views.

No Power. wc believe, is justified in hiding
îtself bebind the broad shoulders of theother
countries .represented on a committeo; eaeh has
the opportunity to explain its position with
regard to any pnrticular question in the course
of dirèct negotiations with othors of the five great
powers.

.. We also know whal: China's position on the
Palestine question ia. Even if China takes part in
the consultations of the committee, and maintains
its position as explained here in the Council, its
participation will not promote·the implementation
')f the Assembly's resolution 011 Palestine. Tt
appears, then, that the United States and France
zealously support the ideu of a committee for
consultations among five permanont membel's.
But· to insist, in such cil'cumstances, on a com­
mittee as the only appl'opriate channel for COll­
sultation can, it seems to me, be the policy only
of thbse who have insufficient respect for ther.r
own proposaIs.

1 have thought it necess,ary to draw tne Coun­
cil's attention to this point, and once more to
express my opinion as to the desirability and
llccessity of direct consultation between the per­
manent members of the Security Couacil.
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Mr.GROMYKo(Union of Soviet Socialist
Republics .(tl'anslated jrom Russian): Does the
statement of the representative of .the United
States mean that the. proposaI for the establish­
ment of acommittee is withdrawn, and that,
instead, he proposes that the permanent members

re pas should carry out direct consultationamong
:tie du themselves?-
lement
le. atti- Mr. Atr~TIN (United States of America): My

:
',aéavti·~oJln•.····., . answer is "Yes ", if tllat will establish· harmony
"" O!l~ tlùs point between the t:JSSRandthe United
~onseil~tates. Ido ti,()t wantto change the drafttesolu­
toivent tlon unless it will!l,ccomplish conciliàtion ·on
rectes: that point. But if itwil.tdo that, then that is

exactly what lam willing· to dQ, It relates to the



estnblifllunent of fi committee, but instead of
establishing a cOlllllllttee, it would merely invite
the fiyepermanent members of the' Secur!ty
Couneil to consult.

Mr. OROMYKO (Union of Soviet Sociallst
Republics) (translated trom Russian) : The expla­
nation. given .1,')y the representative of the United
States means thnt hisproposal for the establish­
ment of a committee ia withdrawnand that, in­
ste.ad, the United States agrees that direct consulta­
tion should take place .between me permanent
members of the Security COUDcil.

1.have already said that 1. am in a.greement
with paragraph 1 of the United States draft
l'esolution. 1 also agreeconcemfug· the necessity
for consultation among the permanent members
of the Security Council. n also have no objection
to the other paragraphs, and when the other sub­
paragraphs of paragraph 2 are voted on 1 shall
not vote against them.

1 consider, however, that there i5 no need now
to point out that· the five States which are per­
manent members of theSecurity Council sMuId
consult with the Arabs, the Jews and the United
Kingdom, since the Palestine Commission was
created for that pUrpOSf~, and is now engaged in
carrying out that flIDction. But 1 repeat, even if
this paragraph~ '.."Ihich 1 do not support, remains
in the text, Ishall not vote against it if t'he other
members of the Couneil consider it necessary. In
my opinion, the establishment of an additional,
parallel channel of consultation would tend to
slow up such consultation, and consequently to
delay the consideration of the question itself. But
if others think it appropriate to leave this and
some other paragraphs, 1 shall not vote against,
but shall only abstain.

If the Couneil accepts, not the proposaI for the
est&blishment of a committee for consultation:
~uLa 'p~Çlposa1 tothe effect !pat we should agree'
on the need for direct consultation among the
permanent members,· 1 should ·like to move the
following nmendment : thàt the permanent mem­
bers of the Council should inform the Couneil
within ten days, or fifteen at the most, concerning
the results of the consultations.

Mr. AUSTIN (United States of America): 1
assume that the members of the Security Couneil
recognize that what 1 said éonceming· paragraph
2 is on the same condition on which the· repre"
sentative of the USSR bases his statement,
namely, that we accept oaragraph 1. That is the
beam which supports the, whole superstructure
of this effort to place the great power of the five
permane-nt members at the disoosal of the. weakest
l'·four Members. It gives gtûdance toour actions
and settles the direction in which we are· going;
it fixes the destination of our interviews and con­
sultations. Therefore, if 1 understand correctly,
1. think we are in complete agreement. 1 have no
objection to the suggested amendment.

With the permission of the Presid~nt, 1 shall
incorporate this amendment as an added section
to my draft resolution. Thus, it will notbe neces­
'sary for the Security Council ta hold discussions
upon ît. 1 believe that itis within mypower··to

tian. Le paragraphe envisage la .création d'un
comité; désormais, il se bornerait à inviter les
cinq membres permanents du Conseil à se
concerter. .

M. GnOMYI(;O (Union des Républiques socia~
listes soviétiques (traduit du russe).: Les expli.
cations que vient de' domll~; le représentant. des
Etats-Unis signifient que la proposition visant à
créer un comité est retirée et que, par contre les
Etats-Unis sont d'accord pour. que les membres
permanents du Conseil de sécurité engagent des
consultations directes.

J'ai déjà indiqué mon accord sur le paragra.
phe 1 du projet de résolution des Etats-Unis, Je
suis d'accord également sur la nécessité d'une
consultation entre les membres permanents du
Conseil de sécurité. Je n'ai pas d'objections non
plus quant aux autres .paragraphes, et je ne
vot~rai pas contre les autres alinéas du para.
graphe 2.

J'estime,· cependant, qu'il n'est nullement indis~
pensable d'indiquer que les cinq membres perma.
nents du Conseil de sécurité doivent se consulter
avec les Arabes, avec les Juifs et avee !e
Royaume-Uni, car c'est précisément en vue de
ces consultations qn'a été créée la Commission
pour la Palestine et c'est à ces consultations
qu'elle procède. Mais, je le répète, si même cette
clause subsiste dans le texte, je ne voterai pas
contre,. si d'autres membres estiment que cette
mention est nécessaire. Pour ma part, j'estime
que la création· d'un train parallèle et supplémen­
taire de consultations ne saurait que retarder les
consultations et, par conséquent, l'examen de la
question; mais, si les autres membres désirent
conserver quelques points de ce genre, je ne
voterai pas contre, je m'abstiendrai.

Je voudrais en outre proposer un amendement
au projet de résolution, à condition, toutefois,
que le Conseil· accepte, non ·la proposition créant
un comité ppur les consultations, mais l'idée _.
sur laquelle nous semblons être d'accord --- de
consultations directes entre les membres per­
manents. Cet amen"'ement indiquerait que ·les
membres permanents du Conseil devraient infor~
mer ce dernier du résultat dtis négociations dans
un délai de dix jours, quinze aù maximum.

M. AUSTIN '(Etats-Unis d'Amérique) (traduit
de l'anglais): Je présume que les membres du
Conseil de sécurité· comprennent que ce que j'ai
dit au sujet du paragraphe 2 est, comme la dé­
claration du repI'ésentant de l'URSS, subor­
donné. à l'aqceptation du paragraphe 1. C'est
l'assise qui supporte tout l'édifice, c'est sur cette
disposition même que repose l'effort tendànt.à

1 mettre la .puissance des. cinq membres perma­
nents à la. disposition. des membres les plus
faibles. Ce .paragraphe trace notre ligne de. con:
duite .et indique la voie que nous allons suivrei
il détermine l'Qbjet de nos éntrevueset consulta­
tions. Sauf erreur, je pense Que nous s,ommes par·
faitement d'accord. Je n'ai-pas d'objection à
l'amendement proposé. -

Si le Pré~ident le veut bien, j'incorporerai cet
amendement à mon - projet de résolution.
Ainsi, il ne sera pas nécessaire pour le Conseil
de sécurité d'en discuter. Je crois que j'ai le d1'oit
d'accepter cet amendement comme partie de mon
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l\occpt that amendment as a p,nrt of my draft 1 projet de résolution, et c'est ce que je décide de
l'esolution, and Iso <\0. faire.

The PnJ~SlDENT: 1 wish ta askthe representa- Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je vou-
tive of Belgium whetbe.r he will accept a COIres- drais' demander au représentant de la Belgique
pouding change in bis amendment tIlat ",lould s'il accepte d'apporter une modification corres­
resutt in his amendment reading something-lil<e pondante au texte de son propre amendement, ce
ibis : qui donnerait à peu près le libellé suivant:

.. Xo invite the five permanent members of the «D'inviter, les cinq membres permanents du
Security Council : Conseil de sécurité: ,

.. (a) After consultation among themselves, to «a) Après s'être consultés, à tenir le Conseil de
infol'm the Security Council ..... sécurité au courant de... »

Sub·paragraphs (h) and '(cl would reroain the Les alinéas b et c resteraient inchangês;
snme.
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Mr. NISOT (Belgium) (translated jrom
French) : Yes, 1 accept them.

Mr. L6PEZ (Colombia) : 1 do nat want to raise
any objections, but simply to request some clari­
fication. The representative of the USSR has BUg­
gested that a time-limit should 'be fixed for the
five permanent members to report to the Security
Council, say, within ten. or fift~en days, and if
l.remember correctly, he made "the .suggestion 'as
~n amendment. ln.,the way in ',which 'they 4ave
ooen presented, a series of amendIllents hâve been,
~\1ggested.to ditf~ent proposal!l, and l' sn'-l!uld like
to have someclarification regarding tb,e a.mend~

ment suggested by L'le representative of the USSR,
first, as to whether 'that 'amendment applies to
the United States draft resolution or to the Bel­
gian amendment, and next, as to whether the
t!me-limit, il' ,ten or fifteen., days, beeause it can­
not be left indefinite, either way.

1 am very glad to see, otherwisc, that we have
come t9 the point ofaçceptïng .the idea of an
invitation of the five permanent members instead
of constitu,tingacommittee.That is a point which
we ,have been trying tQ, make,., and 1 am very
glad. to .,s:ee tha~. i~ hll~ ftnallY pecn ~cçepted, with
a, tm~e-limit, Which wasa1so theldea of the
~djournment. ' ,

Therefore, 1.should he very, glad to support
the ideaof the invitation and ~!..:;() the time~limit.

1 think we ha~e madesome re~lly' ,good progress.

Mr. GROMYKO (Union Of Soviet Sociallilt
~epublics) (translated jram Russian): 1 should
hke to"make,~l·emark. W9uld the representative
of the United.~tates· agree that we should confine
ourselves to adopting only a general resolution
to the,effec! that the', Security Couneil· irlvites or
<lalls upon· the States which are permanent mem­
'bers' of the COÙDcil to consult 'together as ·has
l.'ra~tically been agreed' upon between'u;, and to
'Ûmltall thesub~paragraphs (a), (b) and (c)? It
'Would bebettet ta provide the States with the
~pportu!1ity of ,cons1.llting together on ,those ques­
'flO~s Wlth regard to which they consider consul­
tatIOn necessary, and which arise from the reports
of, the ~alestine. Commission.Wouldit not he
~e~er not to, bind th0se States'in the course of
ihelr consultation by any kind of terms of refe­
rence, but to 'provide·th~ ~th 'the'opportunity
to ex~hange?pinio~sfr~elYJllld ,fully on aU tbese
"'lueS~?l1S1!W.l61out"b~ing bound by any kind of
~oD;dltiQns laid .down, in advancc 1, .

M. NIsor (Belgique) : Oui~ je les accepte.

M. L6PEz (Colombie) (traduit de l'anglais) :'
Je ne veux pas élever d'objections, mais deman­
der seulement quelques" éclaircissements. Le re­
présentant de l'URSS a, su~géré deful:er, un délai
dl?Jls lequel les cinq,melllbres perman~nts Qe­
vraieut fai~e rapp()rt~u Conseil d~ sécurité;, il. a
parlé, par exemple, d'un délai de di:lç. ollquinze
jours, et, .si j'ai' bon souven,ir, il a, pré~en~é 'cette
suggestion sous la fprme d'un a111end~mcnt. Lt.'
fait estquè l'on a sOumis toute une série d'amen­
dements aux diverses proposîti()n~,èt j'aime­
rais avoir quelques .éclaircissements au sujet de
l'amendement proposé· PlU'. le ,.~eprésentant ·de
l'URSS; d'abord, cet amendement s'applique-t-il
au projet de résolution des Etats,-Unîs ou à
l'amendement belge? Ensuite~ le dé!aifixé. est-il
de dix ou de quinze jours? Oestunequestion
que l'on ne peut laissërdans le vague.

Je suis très 4eUl'elP[, deçQnstater, d'~utre part,
que nous sommes amvésà accepter l'id6e. d'.a.dres­
ser une invitation aux cinq membres permanents,
au lieu de constituer .un' comité. C'est un résultat
qu,e nous avons essay~ <i'ol>tenir, et j~ ,m~ féliçite
de voir q\l~pP,Y estparvenu,e~ fixan~ un.déla.i,
ce- q~ cQmltQtt~"t ég~ement la motion ,d'ajoUl,:,
nement. . .. . .,1

Je serai donc très heureux d'apl'touryerœtte
idée d'irlvitation, ainsi que le délai. J'estime que
nous avons ,f~Wisé ~ pr~~~s, très ~J:'préciâbl~~ ,

M. GROMYKO (Union des Réput;~ques sociàc

.listes soviétiques) (traduit du rJ,lsse) : Je me per­
mets de faire une remarque. Le IepI'~enta1lt des
Etats-Unis ne.vouc:lrait-.ilpas adopter une formule
générale d'après laquelle le Conseil de sécurité
irlviterait ,les metnbr~s permanents ~ seGOnsulter
entre eu-'co)DD1enousensol1Uileso me semblç­
t-il, déjà conVenU$ ,- en omettant l~~as
a), b) et.c) '} Ne vaudrait-il pas mieux,· en~Wet,.
laisser les membres permanents se, consulterllSU~
les points que soulève' le rappart de la CO#IDl,\Us­
sion de PaJ.~stine et.dont, ils jugeront l'ex~en

indispensabie, sans ,lies 1i~rpar des instructions
préalables, ce qui le'Qr permettrait d'examiner la
question sous tous les angI~s et en tollte1ibe~...



It seems to me that such a solution of our
problem would be less rigi.d and more favollrable
for the carrying out of consultations among the
permanent members of the Securit,'{ Council;
because if, let us say, we adopt aIl ~ltese sub­
paragraphs, difIerences of opinion may mse at
the very beginning of the consultations with
regard, for e~ample, to sub-paragraph (c). There,
may be difIerent opinions amongst us as, to
whe~ler or not representatives of the United
Kingdom, the Jews and the Arabs should be
invited for purpos~s of consultation to some kind
of conference, of the five Powers.

It therefore seems to me that it would be better
to confine ourselves to a general formula to the
efIect that the Security Council calls upon the
five Powers to carry out direct consultation
among themselves on matters arising out of the
reports of the Palestine Commission.

That is the question which. 1 should like to put
to the representative of the United States.

The PRESIDENT : On the understanding that
the representatives of the USSR and the United
States will in the meantime consult with a view
to producing, if· possible, .an agr~d form, the
Security Co~cil.will now adjourn, to meet again
at 3.30 this afternoon.

The meeting rose at 1.45 p.m.

TWO HUNDRED AND SIXTY·TmRD
MEETING

Beld atLake Success, New York,
, on. Friddy,5 March 1948, at 3.30 p.m.. ·····c· .... , . .

President: Mr. T.F. TSI-ANG (China).

Present.: The representatives' of the following
cOUlltties :. Argentina, .Belgium, Canada, China,
Colombia, France, Syria, Ukrainian Soviet
Socialist Republic, Union of Soviet Socialist
Republics; United Kingdom, United States of
America.

. ' ,

The agenda was that of the 262nd meeting
(documentS/Agenda 262).

'8. Contilluation>ofthediscussion
,\ orthe Palestine question

On the invitation of the President, Mr• .Lisicky,
Chaifman .o/the' .United· Nation PaleStine ·Com­
mission,' Mahmoud Fawzi Bey, -the representative
o/liEgypt,'andRabbi Abba Rillel Silver, the repre­
sd~tative 0/ theJewish Agency of Palestine, took
t/ieir places at thirSecurity Council table.

r' The.PREsIDENT:BefOl'e this moming's [262ndJ
tqeetin,g WaS adj()urI1ed, .we ·were. about to, •vote
on the draft resolution of the United States dele­
gation [document S/685] and the Belgian amend­
mentthereto [document S/688]. Suggestions were
made'with regard to changes in the text of the
United States draft resolution, and members now
have an amended draft of that resolution' before
them.I shall ask either the representative of the
United States or the representative of the Union

Cè serait, à mon sens, une méthode plus souple'
et plus commode pour la .conduite des consulta­
tions entre membres permanents du Conseil de
sécurité. Si on 'adoptait ces alinéas dès le début,
un désaccord pourrait par exemple surgir sur la
nécessité d'ïIiviter les Juifs, les Arabes et les'
représentants du Roy~ume-Uni à telle ou telle
réunion, comme l'envisage l'alinéa c. Nous pour­
~ons avoir à cet égard des vues difIérentes.

TI serait donc préférable, à mon avis, que nous
nous limitions à une formule générale selon
laquelle le Conseil de sécurité inviterait les
membres permanents à se consulter directement
sur les problèmes soulevés par le rapport de la
Commission de Palestine.

C'est là la questiqn que je désirais poser au
représentant des "Etats-Unis.

Le PRÉSIDENT ;(trfilduit de l'anglais): Etant
entendu que le représentant de l'URSS. et celui
des Etats-Unis se consulteront dans l'intervalle
en vue de parvenir~ si p@ssible, à une formule
unique, le Conseil de sécurité va maintenant se
séparer, pour se réunir de nouveau cet après-midi
à 15 h. 30. .

La séance est levée à 13 h. 45.

DEUX CENT SOIXANTEmTROmIEME
SEANCE

Tenue à Lake Success, New-York,
le vendre(Ji 5 mars 1948, à 15 h. 30.

Président: M. T..F. TSIANG (Chine) ..

Présents: .Les représentants des pays suivants =
Argentine, Belgiqùe, Canada,' Chine, Colombie,
France, Syrie, République socialiste. sôvi~tique
d'Ula:aine, Union des Républiques socialistes so­
viétiques, Royaume-Uni,' Etats-Unis d'Amérique.

. .
L'ordre du jour est celui dèla 262e séance

(document S/Agenda 262).

8. Suite de la mscussion
. sur la question palestinienne

Sur .l'invitation du Président, M. Lisicky, Pré­
sident de la. Commission' des Nations Unies pour
la Palestine, Mahmoud Fawzi Bey,. représentant
de I~Egypte, et le Rabbin Abba Rillel Silver,
représentant de l'Agence juive pO'lr la Palestine,
prennent place à 'a table du Conseil de sécurité.

Le PRÊSIDÈNT -(traduit' de l'anglais). : Avant
d'ajourner la' séance de ce matin [262e séance]
nous nous apprêtions à mettre aux voix le projet
de. résolution présenté par la délégation des Etats­
Unis [documènt S/685] et l'amendement proposé
parla délégation belge [document 8/688]. Des
suggestions •. tendant· à modifier ,le. texte du projet
de ré'Jolution des Etats-Unis ont été faites,et·les
membres dü Conseil' de sécurité ortt 'maintenant
sous les yeux un projet· de résolution, amendé. Je
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